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LOI portant suppression du comité consul- 
talif des mines institué par l'article 3 de 
la loi du 9 septembre 1919. 


\ \: Î de ] i chef de l'Etat 
fra 15, 

Li )11 { Ji ire { le it 1, 

D) cton 

nr 27 Est supprimé, à 1 date du 
présent décret, 1e comté consultalif des 
mines institué par l’article 3 de la loi du 
9 septembre 1919. 


Arl, 2 Dans tous li is où, selon les 
lois et règlements en vigueur, la consuita 
tion du comité consultatif des mines était 
claire d'Etat 

À la production industrielle et au travail 
slatuera directement. 
Art. 3. Le 
au J: urnal o[[u el er <xéculé 


sera publié 
comme 101 


pue sent décret 


Fait à Vichy, le 7 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de i Elat 
fralçais 
Le manistre secretaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENE BELIN. 


60 _ — 


LOI sur la détention des stocks. 


chef de l'Etat 


Nous, Maréchal de France, 
fi inCais, 

Vu la loi du 2t octobre 1940 modifiant, 
complétant et ccfiant la législation sur 
les prix; 

Le conseil dt 


miinisti entendu, 


Art, 19, — Est interdite aux personnes 
non inscrites au registre du commerce ou 
des métiers où qui 22 »°»vent justifier de 
ia qualité de producteur agricole, la dé- 
tention, en vue de la vente, d’un stock de 
produits marchandises quel- 


4 onques, 


Art, 2. — Est interdite aux personnes 
inscrites au registre du commerce ou des 
métiers, la détention, en vue de Ja vente, 
d'un stock de produits, denrées ou mar- 
chandises étrangers à l'objet de leur 
industrie ou commerce, tel que cet objet 
est défini à leur patente et auxdits regis- 
tres et tel qu'il +4 réglementé par le dé- 
cret du 9 septembre 1499 concernant Ja 
création et l'extension des entreprises 
commerciales où industrielles. 


denrées où 


Art, 3, — Est interdite aux producteurs 
agricoles, la déteutjgg, en vue de la vente, 
d'un stock de nedests, denrées ou mar- 
chandises Ctrangers à leur exploitation. 

Art. 4. consjdé comme dé- 

\ tout stock de 


— Sera 
1 


ti I, en vut de L ente, 








produits, denrées ou marchandises non 
justifié par les besoins de l'exploitation 
et dont l'importance excède manifeste- 
ment les besoins de l’approvisionnement 


familial, apprécié lon les usages lo- 
Caux. 
Art. 5. — Les stocks dont la détention 


est interdite en vertu des articles 1°, 2 
et 3 seront, dans un délai de dix jours 
à dater de la publication de la présente 
loi, obligatoirement déclarés au chef du 
6 contrôle des 


service départemental de 
prix. 

L'obligation de cette dé 
coimbe : 

1° Au propriétaire du stock ; 

2° A toute personne avant la jouissance 
des lieux où le stock est entreposé. 

La vente des stocks déclarés dans les 
conditions ci-dessus pourra être opérée 
dans us délai et suivant des conditions 
qui seront fixées par le 
préfet. 

Sous réserve des dispositions contraires 
édictées antéricurement à la présente loi, 
aucun détenteur ne pourra être poursu'vi 
à l'occasion de la détention de stocks li- 
quidés dans les conditions ainsi fixées, 

Art. G. Les infractions à la présente 
loi sont constatées dans les conditions 
fixées aux articles 39, 40 et 41 de la loi 
du 21 octobre 190 modifiant, complétant 
et codifiant la législation sur les prix. 

Elles sent poursuivies et punies dans 
les conditions fixées au livre NI de la même 
loi à l’exclusion des articles 51, 52, 53, 54, 
58, 59, 60, 61 et C2, 

Au cas de flagrant délit, Jes disposi- 
tions de la loi du 20.mai 1863 sont appii- 
cables, 


Art, 7. Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme toi 
de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 8 février 


ultérieurement 


1941. 
PH. lLTAIN. 
Par le Maréchal de 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIT BARTHÉLÉMY. 


France, chef de }J'Elai 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


Ze ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 





LOI relative aux pouvoirs des administra- 
teurs provisoires des entreprises privées 
de leurs dirigeants. 





Nous. Marechal de France, chef de l'Etat 
françars, 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrétons: 

Art. 1%. — Les administrateurs pro\: 
soires nommés, conformément à Ja loi du 
10 septembre 1910, dans les entremi-es 
industrielles ou commerciales dont jes di- 
rigeants qualifiés sont, pour quelque :mo- 
tif que ce soit, placés dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions, ont pouvoir 
notamment pour procéder, en tout ou par- 
tie, et dans Ja limite de leurs attributions 
telle qu’elle se trouve définie par leur 
arrêté de nomination, soit à la cession du 
capital desdites entreprises, soit à la vente 
de leurs éléments d’aclif. 

Art. 2. — En cas de cession du capital 
le prix de vente des actions ou des parts 
sociales sera versé à leurs propriétaires, 

En cas de vente des éléments de Pactif 
le produit de cette vente sera encaissé 
par l’entreprise et réparti entre ses pro- 
priclaires au prorata de leurs droils, si la 
vente est suivie de la liquidation totale 
ou partielle de ladite entreprise. 

Art. 3. — Les administrateurs provi 
rendront compte, dans les conditions } 
vues par le décret du 16 janvier 1941, d 


mesures prises en application de l'a 
ticle 1° ci-dessus. 
Art. 4. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 2 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


Irancçais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la ju:tice, 
JOSEPH BARTHÉLÉMY. 

Le ministre secrétaire d'Elal 

aur finances, 

YVES BOUTHILLIER, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au trarail, 

RENÉ BELIN. 


—+ + — 








LOI modifiant les taux perçus à l'école 
du Louvre. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. f97, — Les droits perçus antérieure- 
ment des élèves et auditeurs de l’école du 
Iouvre, en application de l'article 35 de 
la loi de finances du 31 décembre 41937, 
sont élevés à partir du 1% octobre 1940 et 
portés aux taux suivants: 

Droits de thèses: 100 fr. 

Droits d'examens : 1" et 2e année : 50 fr.4 
2° année : 75 fr. 


Droits d’immatriculation des élèves 
250 fr. 
Droits d'inscription des auditeurs au 


cours d'histoire de l'art: 120 fr. 
Droits d'inscription à la bibliothèque! 
100 fr. 
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Art. 2 Le présent acte sera publié au 
Journal ofliciel et exécuté comme loi de 
Ctat 
ichy, le 18 janvier 1941. 
PH. AIN, 


chef de 


PEI 


Par le Maréchal de France, l'Etat 
français : 

Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 

YVES BOUTHILLIER, 

Le secrélaire d'Etat à l'instruction 

publique et à la jeunesse, 


JACQUES CHEVALIER 

Le garde des sSceaur, 

" tre secrétaire d'Etat à la 
RAPHAEL ALIBERT 
———————_— 4 @ &— 


j U s{ice, 





LOL créant les divisions militaires 
et les groupes de divisions militaires. 
Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Ar! LL 


gcnérale est basée 


— L'organisation militaire 
sur la division du ter- 
ritcire militaire en divisions miitaires 
et groupes de divisions militaires. Le 
nombre et le tracé des divisions militaires 
et des groupes de divisions militaires sont 
fixés par décret. 

Des arrêtés fixeront la répartition, en- 
tre les généraux commandant les groupes 


de divisions militaires et les généraux 
commandant les divisicn: militaires, des 


prérogatives et attributions précédemment 
accordées aux généraux commandant les 
régions. 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires 
sont abrogées. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 5 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal ince, chef de l'Etat 


français : 
Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
vcrélaire d'Etat à la guerre, 
G' HUNTZIGFR. 


+ 0 +— 


de F1 








LOI sur les associations d'entr'aide 
de l'armée de terre. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 1°, — Toute association ou société 
privée existante ou à créer, ayant pour 
objet exclusif de venir en aide, sous 
quelque forme que ce soit, aux diffé- 
rents personnels de l'armée de terre et à 
leurs familles, sera placée sous le con- 
trôle da ministre secrétaire d'Etat à Ja 
guerre. 


Les statuts de ces associations ou 
ciétés et les modificati 


statuts et leurs comptes de gestion de- 


ns proposées à ce 


vront notamment lui être soumis avant 
leur approbation par le mnseils d'admi 
aistration. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et écut ume loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichv, le 8 février 1941 

PH. FÉTAIN, 
Par Maréchal de France, chef de j'Etat 
français : 
Le général d'armée, commandant en 
che] des [orces terrestres, mirastre 


secrélaire d'Etat à la querre, 
G!' HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à ! 


MARCEL PEYROUTON. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Personnel diplomatique. 








Pae arrêté en date du 4 fe 1911 
M. Georges-Picot (Guillaume), l'am 
bassade de fre classe 1 idres, secrétaire 
général du gouvernement tunisien pour l'ad- 
ministralion, a été replacé da ( d 
agents d nn grade 

Par décret en date du 4 f 1911, M. 1 
noche (Jean), préfet détaché à Ja d n 
du ministère des affair étrangères, a él 
nommé secrétaire général du gouvernement 
tunisien pour l'administration 

—_—@ 04 mn 
Secrétariat général de l'information. 

Le ni tre À Eta 1 (fait 
étrangèr 

Vu Ja du ) tal 19: [ à 
l'offi fran ’ for ! 

Arrète : 

Article unique. M. Mourre Azard i 
pecteur des finan , chef dt ser\ ad- 
ministratifs et financiers au <secrétariat général 
de l'information, est désigné comme déiégué 
du secrétaire général de l'information au 


comité de gestion de l'office fr 
mation. 


d'infor 
d'Elat 


Fait à Vic} f 194! 
Pour le minis! réta 
a \ffai étrangères: 


Le secrétaire éral de l'information 


G. lORNTMANN, 








+0 —+- 


intérieur, 























MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Delegations speciales. 


Le mir ré d'Ela 
vu { d ret du > r 
. lamment, «l 
dans la commune de Tourves 
rêté du {er décembre 1940 « 
L 1 t L d 
Vu les a 6 et 7 de la 
bre 1910 p ir de 
il ire \ux d 
Cia i vin tra Cal l 
créta de \irie 
arrûle 
Ar! {er La LEP l ) d 
S P« ie li le dat 1 n 
vers Var ' fl r qu 
Président 
M nt, € iplacen de M 
11 Lire 
Mem 
M | pia 
mond, d I 
M Gui ( mia fi 
lé , 
art I \a 
l'exécu du ] $ 
Fait à Vi 7 \ 1911 
LARCE 


UT 


de M. fre 
M { let, 
hargé Jde 
LION, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Fonds de concours. 


| Vu | 1 [l 
Vu irt 152 d 1 du 
ilif à ] 
Vu ] () 
ap} Î la pre e ; 
Vu la du 10 : 19 
Vu ’ ) 4 

1926 

Vu I 

| à] ut à Ha7T irtit d r 

1 Ba ae !? 

Vu la lu 177 1454 
d'at t du dépa tdu« 
1ICDAT Il { 

l'' : 

| , 

| Vu | d 1 d nu} 103, 

| Vu l'a 13% d du 

relatif à mploi d fonds de « 

Vu l'art 65 d le 
nmiers 109" 

L Vu l'a > du d ] 

« Vu le décret-loi du ?4 ronl 1958 

: l'extension du crédit ioyen 

et! IuUX 


péct« 





bjet 

et n 

] 1923 

| fr à 

| 

d r? 

ta 

l de 

t{ 

net 111 

| " 

int fixa 
{4 
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Vu la lo! du 15 octobre 1940 relative à 160 fr. par heetoiitre pour livraisons en efficace, a conduit avec ment .Temarquable 
la forme des actes portant ouverture de | quaris. si smalirise ei un superbe sang-frold les opera. 
AA e 170 fr. par hectolitre pour livraisons en } tions de défense contre les aïtaques britan. 
Were litres et bouteilles Saint-Galmier bouchées. niques des 23, 2% ct 25 septembre 49%, à 
Vu la lol du 91 décembre 1999 portant fixa- puissammment contribué an succès 
tion du budget des services €eivils pour Art, 6. — La marge maxima du commerce 
l'exei 1940 ; de détait (détaillant ou débitan!) est fixée à: 
Sur le rapport du directeur du personne, 55 centimes par litre pour la vente à la POUR OFFICIER 
du matériel et du contentieux, tireuse 2 oc! 
fPor nr p » 4 DL , 14 GG! 
45 centimes par litre bouché à emporter (Four prenère rang @n 43 ociobre 240) 
arrêt qu ind la male en bouteille n'est pas faite par JACOBY (Vincent Charles), chef de ba!:1 
Art. ter, — HN est ouvert au ministre se- le détaillant, ; lon au 22 rég. d'infanterie coloniale: off. 
crétaire d'Etat aux finances un crédit de Gi centimes par litre bouché à emporter | cier d'une bravoure remarquable, au cours 
1.250 000 fr. applicable au chapitre 189: « Avan- | quand Ja mise en bouteille est nee par le l'des combats des 28, 29, 59 et S mai 14: 0, 
ces à la caisse centrale de erédit hôtelier, | détaillant, La marge de gros applicable dans | à énergiquement entraîné sur les positions 
commercial et industriel », du budget des | ©e cas est celle prévue pour les livraisons en |'ennemies son bataillon malgré les feux vio 
finances pour l'exercice 1940. barriques ou en pièces. lents ge ce ge et de l'infanterie. À con- 
UE US Lun dr dadans 2h Art, 7. — Les vins ayant droit à une ap- serve l'intégrité des pos sitions conquises 
\rt, Il sera pourvu à la Ï Le Se ce. snslati - Blessé grièvement au cours de l’action. 
torisée par l'article précédent au moyen | P ati 1 sr os ge “rs la x - as — re + 
fe recelies effectuées à cet effet au titre éu | Eueur, ver OS re ones LACOSTE (Maurice-Ienri-Emile), capitaine 
7 a D s en n me " ps al pen or tés et bouchés (habillage fourni par je |'u 22% rég. d'infanterie coloniale: offici 
cu itrale du créc UOTCHELT, RUNEFCI : ee = d'un courage et d'une bravoure remarqua. 
. grossiste) pourront être majorés de 20 cen- | " 
et industriel » times par litre ou bouteille dans la vente au | les. Au cours des combais des 28, 29, %, 
ER : Ne dbisé stafoit nous ee FANS 91 mai 1910, comme capitaine adjudar may jor, 
1 D. UP EN LS —. Egg ac ; s'est éépensé sans compter, malgré | IX 
Û s pubiiques est og et LS ue ol Art, 8. — Outre les sanctions prévues aux | violents de l'infanterie et de l'arlillerie, st 
du présent arrete, QUE EURE PAR CO L'textes en vigueur, les négociants en gros | a conservé l'intégrité de la position qui li 
ofjiciel qui auront contrevenu aux dispositions du | avait été confiée. A été blessé au cou 
Fait à Vicl 4! décembre 1940, présent arrété pourront être privés des bons | l'action. 
de transports pour une durée qui ne pourra 
YVES BOUTIHLLIER, excéder un mois. DE MORIN reg lieutenant-color+), 
, 30% rég, d'artillerie: commandant d'artill 
—+ 6 © Art, 9, — Je conseiller d'Elat secrélaire | rie d’une division Dur a fait preu » 
général au ravitaillement, le directeur de des plus belles qualités militaires. Le 4 juin 
l'économie générale et les préfet ts sont char- 1940, a réalisé la préperation et l'ap; li 
Prix limites des vins. gés de l'exécution du présent arrêté, qui | d'une attaque de la divis‘on avec une pré 
entrera en vigueur à compler de sa publica- cision et une puissance reconnues par l'ad- 
tion au Journal officiel. versaire lui-même. Souvent placé dans des 
Le ministre secrélaire d'Eist aux fi ances, Fait à Vichy, le 8 février 4941. condilions d'emploi très difficiles où Ja st- 
ministre secrétaire d'Etat à d'agricui- è _.—— de ses pièces était à peine assurée 
ture et le secrétaire d'Etat au ravitaille- Le ministre secrétaire d'Elat | a toujours devancé les demandes de l'infan- 
ment aux finances, terie. Après 25 jours de combats ininterrom- 
vo in Li ds à sales OÙ molliiunl, YVES BOUTHILLIEN. pus, a ramené toutes ses pièces. 
complétant odifiant la légisiauon sur Le ministre secrélaire d'Etat LIBMANN (Henri-André), chef de batail- 
Pr, à l'agriculture, lon, 4ï° bataillon de chars de combat: pen- 
Vu | du té {ral des prix, PIERRE CAZIOT. dant la dure période du 2% mai au 24 juin 
rh : the ssd 1940, à la téie d'un bataillon de chars }4- 
ei Le secrétaire d'Etat au ravilailement, gers, qu'il avait mis sur pled et parfai!e- 
ts JEAN ACHAND. ment instruit, a su ralentir l'ennemi dans 
Art. 4er, — Les prix limites départ pro sa prog rression et profiter de tontes les oc- 
priété des vins de toutes catégones, à l'ex- = casions pour lui infiger des pertes sévères. 
plion des vins à appe ation d'origine + È ses ne 19 eg ge cs en moi- 
contrôlée aux termes de la législation en é de son matériel. En a impos ous par 
ras ur, sont finis à la moyenne des prix MINISTÈRE DE LA GUERRE son exemple ct sa haute conception du de- 
constatés par les deux dernières mercuriales voir. 
rn cotations antérieures à La date du {sr fé- 
vrier 1940. . JUILLARD (Miche!-Paul-Marcel}, chef d'es« 
Légion d'honneur et Médaille militatre, Von qu 187 rég. d'artillerie lourde trac- 
Art. 9. — En ce qui concerne les vins ha- tée: officier d'un courage et d'un dévoue- 
bituekement colés = les places de Béziers, ment remarquables. Au eours des comba!s 
Carca Montpellier, Narbonne et Nr Le général d'armée, commandant en chef | du 5 au 6 juin 1940, son groupe de 155 G. P. F, 
mes, la moyenne visée À l'article précédent | 4es forces terrestres, ministre secrétaire d'Elat | ayant été complètement encerclé par des 


est constituée par ‘a moyenne générale des 
ux dernières mercuriales des cinq 
indiquées. 


prix des de 
p'ac 

art, 2. — Fn re qui concerne les vins qui 
n'ont pas fait l'objet d'une <atation, un ar- 
rété du préfet déterminera le prix limite visé 


à l’article 1er, 

art. 4. — Les prix limites des vins d'AI- 
gérie re dus quai départ Méditerranée sont 
fixés à la parité des prix limites déterminés 


à l'article ° 


Art. 5. — La marg 
de gros est fixée à: 


‘e maxima du commerce 


410 fr. par hectolitre pour livraisons en 
demi-muids ou citernes, 
150 fr par heclolitre pous Frmisons en 


barriques ou 


155 fr. par he 
demi-pièces. 


pieces, 
i 


lolltr2 pue @wgelsons en 





à la guerre, 
Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrête: 


Article unique, — Sont inscrits aux fta- 
bleaux spéciaux de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire les militaires dont 
les noms suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 
(Pour prendre rang du 2% octobre 41940.) 


PICARD (Jean-Jules-Ernest), général de 
brigade, commandant la défense du point 
d'appui de Dakar: commandant la défense 
du point d'appui de Dakar, à l'organisation 
de laquelle il a fourni, pendant près de deux 
ans, le concours Je plus distingué ei le plus 





chars ennemis, a continué à remplir sa mis- 

sion jusqu'à épi lisement des munitions, Grâce 
aux mesures prises, a réusci à sauver au cours 
de la nuit la totalité de son personnel ct 
une grande partie de son matériel. 


DUFOUR (Jean-Louis), chef de bataillon au 
25% bataillon de chars de combat: à la téte 
du 25° bataillon de chars légers, n'a cessé, 
au cours des opérations du 9 au 2 juin 4910, 
de prendre une part capitale à Ja couver. 
ture du repli de nos grandes unités. Le 
14 juin, notamment, s'est porté en voiture 
de tourisme à la tête d'une des compagnies 
de son bataillon à la rencontre d’une for- 
mation ennemie supérieure, La plupart ds 
ses chars ayant été démolis par l'ennemi, 
est demeuré sur le terrain de combat au 
milieu des chars ennemis et, ayant pu échap- 
per à leurs coups, rapporté de précieux 
renseignements sur l'impurtance et J’attitude 
des forces cnnèémies engagées, 
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POUR CHEVALIER 

(Pour prendre rang du er octobre 41940.) 

DUFEY  (Pierre-Marie-Rodolphe), capilaine 
au Sie rég. d'infanterie : officier énergique et 
brave. Perm!lant les attaques des 16 et 17 mai 
4910 au Vivier, s'est constamment porté sur 
la ligne de feu pour encourager ses hommes 
et améliorer le tir de leurs mitriilleuses. A 
ainsi contribué à briser l'altaque ennemie 
devant nos pi sitions. Très grièvement blessé 
par éclat d'obus, a été amputé de la jambe 
dra.le 


El 


i 


HENRY  (Joseph-François), sous-ieutenan 
commandant la section iopograpluque de 
& division nord-africaine: officier courageux. 
A élé très gravement blessé le 13 rai 1949 
à Morialme, au cours d'une reconnaissance 
qu'il effectuait malgré un violent bombarde- 
smnent par l'aviation ennemie. A été amputé de 


la cuisse gauche, 


D + 


ROY 


97e ro 


(Hervé-René-Georges), lieutenant au 
21 de tirailleurs algériens: officier picin 
de sang-froid, A été gravement blessé, 1e 
49 mani 4940, alors qu'il réglait le tir de sa 
section de mitrailleuses, lors d'une attaque 
allemand nt le Quesnoy. A été amputé 


de la jambe gauche. 





n 





HELLEC (Etienne - Louis), capitaine au 
22% rég, d'infanterie coloniale: ofilkcier à un 
courage ct d'une bravoure remarquables. Au 
cours des combats des 28, 29, 30, 31 mai 1940, 
chargé de la défense d'une position conquise 
à l'ennemi et malgré les violents bombarde- 
ments et les contre-ailaques ennemies, a con- 
servé intégralement la position. À été blessé 
au cours de l’action 


QUINAT (Charles-Marie-Noël), capitaine au 
22% rég. d'infanterie coloniale: offirier plein 
d'allant, a pris lui-mfme le commandement 
d'une compagnie dont le chef venait d’ètr2 
blessé et l’a conduite brillamment sur Ja po- 
silion ennemie. Blessé au cours de l'action 


SCHLUMBERGER (Bernard), lieutenant au 
&0e bataïlon de chars de combat: blessé d'un» 


balle avant l'engagement de sa section 1e 
# mai 1910, a relusé de se faire évacurr 


et a conduit sa section au combat sous un 
vivent tir d'armes anti-chars et d'arlil'erie 
ennemies. Sa mission terminée, a subi une 
Intervention chirurgicale, puis a repris sa 
pare de chef de section dans les attaques des 
25 et 28 mai 1940. Par la su'te, seu! officier 
de secüon de combat restant à sa compaznie, 
a pris part à lous les engagements de c2'te 
unité, quitiant chaque fais le dernier la 90- 
Sillon occupée (6, 7, 8, 9, 10, 14, 16 juin. 
Souffrant jusqu'au dernier jour de la ram 
pagne de Sa blessure non cicatrisée, a été 
pour fous un magnifique exemple de courage 
cl d'énergie, 


RAZY (Jean), lieutenant au 30% rég. d’ar- 
tillerie: encercké le 15 mai 19%, au cours 
d'une reconnaissance, a réussi à rejcindre son 
unité sous ie fen des mitrailleuses enncnres 
Le 17 mai, ayant rallié en zone parcourur 
par des engins blindés ennemis des élé 
ments dispersés et ayant rérupéré deux ca- 
nors de 47 et plusieurs armes automatiqries, 
a constitué une section enti-chars qu il a muse 
à la disposition du commandement de la ?° di- 
vision cuirassée, À appuyé efficacement ave 
celte unité improvisée, au cours des compnat 
du 18 mai, le détachement de cette divisi 
chargé de la défense des ponts du ea 


ne 
Crozat. 


? 


ñn € 


CORTET (Lucien), licutenant au %%8+ Ha 
taillon de chars de combat: officier d'un 
Sang-froid remarquable, Son char avant été 





détruit par une bombe d'avion pendant une 
attaque, est monté à bord d'un autre pour 
continuer à diriger le combat de sa secuion, 
infligeant des pertes sévères à l'ennemi. Au 
cours d'une opération de protection, ayant 
été attaqué par six chars ennemis, en a dé 
truit trois et mis en fuite les trois autres 
Ne pouvant déterminer la position de deux 
canons anti-chars qui le prenaient à partie, 
est sorti t s'est porté à pied en 
avant, pour mieux observer, réussissant ains 
à en repérer un, qu'il a pu détruire. 


1 ve + 
ae son « ir, ( 


LORENZI ; 
de chasseurs porté commandant de com 
pagnie de valeur exceptionnelle, plein d'al- 
lant et d’exp rioence. Æ ] 

{ 


(Henri), capitaine au 5 bataillon 


le nord de la Fri ; 
gagé à deux reprises d’un ennemi manœuvrier 
et mordant. Grâce f 

nelles, a pu rejoindre une première fois le 
bataillon avec le maximum d'effectifs. A re 
formé avec des éléments disparates sa <om- 
pagnie réduite à une section après 1Cs com 
bats de Belgique et du nord de la Fram 


en a fait en quelques jours une unité ma 





nœuvrière et ardente, A rempli avec beau 
coup d'habileté toules les missions délicates 
de défense et de repli qui lui ont été con 


fiées au contact d’un ennemi habile. A, mal 
gré les fatigues et les privations, conservé 
un moral élevé qu'il a communiqué à sa 
troupe. Conduite très brillante au feu. Titu- 
laire de quatre citations dont deux au Maroc. 


SOUCHIER (Henri), lieutenant au 40% ba 
taillon de chars de combat: officier d'un al 
lant extraordinaire, a pris part à 
engagements de sa compagnie. S'est fait pa 
ticulièrement remarquer aux € 
2: mai 1940, en assurant la couver!ure d 
char B en panne d'essence; au combat du 
%8 mai en entraînant sa compagnie à l'at- 
taque, ses supérieurs étant blessés ou en dif- 
ficuité; au combat du 8 juin, er s’efferçant, 
malgré les rafales de mitrail:euses, de ramener 
le char et le corps d'un sous-officier, chef de 


tous les 


section de sa compagnie; enfin au combat 
du 16 juin 1940, où il a élé très grièvement 
blessé dans son char atteint par une arineé 
anti-<hars. 

(Pour prendre rang du 17 octobre 1940.) 


PLATTNER (Jacques), sous-lieutenant à Ja 
section motocycliste du Ge rég. d'ir 
chef de section 
dant. A accompil I ù 
cances. Blessé grièvement le 19 f 


Fismes, a:ors qu'il organisait la dff du 
P. C. du régiment. 4 été amputé de ia jambe 
droite 

ROZE ‘Lucien), sous-lieu‘enant au 19 ba 
‘aillan de chars: officier de chars Modèl 
de conscience et de dévouemer li! , EI à- 


vement dans la nuit du 10 juin 1940, à la 
tête de la section d'échelon de son batai'!on 


à Junivilie. A ét£ ic} 


amputé de la cuisse gsuche. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1940.) 


KERVEZLA (Jean-Louis;y, sergent-chet à la 
ire compagnie du 6 rég. d'infant Ü 
nia fficier brave et énergique. À él 
gray t b le 19 juin 1940, au cour 
fl \itlaque n alors que, pnur ex 
ter courage « cé eurs, n l 
de se melti d A ét ann} 116 € à 

mb 1 

LIBAROS G ° 1 

g. d’'arti ( ‘ 








hlessé le 12 juin 1940 À Suippes au cours 
d'une attaque de chars, alors qu'il servait 
sa pièce. 

NIVEL (Plerre), maréchal des logis À ja 
{re batloris du ide rég. d'artiller chef 
d'une pièce anti-chars, courageux. A « $ 


J + 
r 4 t 
£ du rég. d'u iterit fl 
" : } L 
£ A été gr nent Dies e 9 } 1.10 
S A au cours d un « \ ni 
" db. » } 
pPUriC Qu 4 > + 1 it 
: ‘ 1e + | 
SALA DIOUBINI { 1 I de 
r , $ | d l et 
| t À li i / HU, 
| } 1 
l 1 ss S, au cou { Dot \ 
ment à { [ pe OÙ LH S$S V A 
"| t- ' 
cl nulté de la cuisse daroi 


32 rCE d ca )111 r « x A 
: n À " 
été gravement ! i 9 juin 19:10 à 
1 1" 1 (] 
berie, au irs d'une allaque « 4 
. arunruté 1 Î l 
le pont ee. At amputé di jambe 
4- Li 
ui L( 


THION (Olivier), soïdat à la 4" compa- 
gnie du 113 vég. d'infanterk sokat cou 
rageux. A été gravement blessé, le 9 juin 
1940, dans 
emplacement de combat. A €t6 amputé de la 


Matos 
1 MaDIC, 


cu e Eürmsil, 


VALERO (Jean), canonnier au ?291e rég. d'ar 
tilierie: ca nier qui a fait l'admiration de 
[ ne} du danger A eu Île 
l £ ors q vait sa 
pièc 
BERNARI Paul), ui 277, aspirant au 
146e rég. d'art rie aspirant énergique A 
è graver blessé le 12 mal 19%, alors 
qu'i assurail ravitaillement de son 
groupe à OIg . À Été ampulé de la jambe 


13576, brigadier au 


jer groupe 4e reconnaissance de corps d'ar- 


mé g: 1 courageux. A été gravement 
blessé le 16 mai 1940, près de Mons, au cours 
l'un bombardement aérien. A ét6 amputé de 
L'1 ‘ 

GICOUEL (Heuri-Victor dat au 22° rég 
| | cou A clé 
hi 19 ‘ (l 
, Ü | A Clé am 

de 14 bras droil 


1 1 r, de cu ‘ cr 

t brave. A été gravement blessé 

14 omai 1940 à Tergnier, alors q traver 

sait !a e pour rejoindre 1 cor A été 
11 6 4 1 e droite 


COLOMBANT  1Jose; a) mle 45% soldat 


au 3% rég. d'infanterie colonialit oklat cou 
ra IX. À eu la jambe gauche arr wée, Île 
l au, 1 0 | corn bat pri sy de 
B 

ROUSTAN René-Louis), mle 721, caporal 
au 27 rég. de tira urs algé ns. gradé 
énerFiqu et courageux A clé gravement 
b 6 le ‘5 mai 1950, alors qui pa pait 
\ ia éd ‘ 0 noy, ét! cation 
1 ; 
de l'a ’ 

ERDY LA )}, mile 1001 er av 
Po Ga crie « 1 oz div 1 da iaf 
Cx | ca r, é el brav 

[LR [l 1 rs de 14 juin 
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VINCENT 
pagnie du 4% rég. de tirailleurs sén 
lais: soldat énergique et brave. Encerclé 
avec sa section par des forces moto 
ennemies, a fait front avec courage, à 
réussi temporairement à se dégager avec ses 
camarades. Poursuivi de nouveau, a été très 





risées 


grièvement blessé par éclat de grenade qui 
lui a presq ( jé le bras gauche. Am 
puté du bras £ he 

TARDIEU (Charl idat au 22e rég. d'in 


’ UuiUu 
à idat a une 


fanterie coloniale bravoure et 
d'un courage admirables, a fait preuve du 
plus grand mé] du danger au cours des 
attaques du 28 au 31 mai 1910. Très griève- 
ment blessé en s’efforçant de ravilaiiler son 
group 1 in fc 1 violent, 


FERACCI Pierre-Jacques-Olivier), sergent 
chef au 2?e rég, d'infanterie coloniale: sous 
officier d'une extréme bravoure, n'a cessé 
de faire preuve au cours des attaques des 
2 et 29 mai 1910, des plus belles qualités de 
courage, de sang-froid et d'esprit d'initiative. 
Pris sous un tir d'artillerie d’une extrême vio- 
lence, a donné à tous l'exemple d'un calme 
absolu. A élé grièvement blessé à son posts 
de combat, 

GAYDON (Roger), sergent-chef au 22 rég. 
d'infanterie coloniale: sous-officier adjoint au 
chef de section, a fait preuve de beaucoup 
d'allant et de courage dans l'accomplissement 
de missions très périlleuses. Du 28 au 31 mai 
4910, a ramené au feu à quatre reprises des 
groupes qui s'étaient dispersés. A été un bel 
exemple d'abnégation. 


JEAN (François), sergent-chef au 22e rég. 
d'infanterie coloniale: sousfflcier d'élite, 
entraineur d'hommes remarquable par son at- 
htude énergique au feu. A conduit brillam- 
ment, à l'altaque du 31 mai 1940, deux grou- 
pes de combat pris à partie par une forte ré- 
sistance ennemie. Gravement blessé dans l'ac- 
complissement de son devoir. 


LAYRIS (François - René), brigadier du 
3220 rég. d'artillerie: le 17 juin 1%40, à Vil- 
lampuy, bien que blessé, malgré ses souf- 
frances, a porté secours à son aspirant 
blessé, est resté sur la posilion de combat 
jusqu'au soir et n'a consenti à être évacué 
qu'après le repli de son unité. A perdu l'œil 
droit. 


YANNIC (Alber!t), maréchal des Jogis chef 
au J09% rég. d'artillerie: sous-fficier remar- 
quable par sa haute conception ‘du devoir et 
son atliltude au combat, A fait preuve en 
toutes circonstances, de très belles qualités 
militaires. S'est déjà fait remarquer 1e 
45 mai 1910, en faisant face avec courage à 
un motocycliste allemand et en l'abatltant à 
coups de revolver, S'est distingué à nouveau 
le 16 juin 1910, en traversant une colonne 
ennemie pour assurer le ravilaillement en 
essence de véhicules blindés qui avaient dé- 
passé celle colonne, 


LIDOLF (Etienne), sergent-chef au 28e ba- 
taillon de chars de combat: sous-officier déjà 
cilé à l'ordre de l'armée pour sa belle con- 
duite au cours des opéralions de Belgique en 
mai 1910. S'est de nouveau fait rersarquer 
par son courage au cours de toutes les actions 
du bataillon du 3 au 23 juin 1910. Son cm 
taine ayant é!l6 grièvement blessé hors de 
son char dans la région de Roye, est sorti 
aussitôt de son appareil pour lui porter se- 
cours. Bien que violemment contusionné par 
un éclatement et après avoir neutralisé un 
canon antichars, est parvenu à ramener à 
l'arrière son char dont les trois autres mrss- 
dres de l'équipage étaient grièvement blesséS. 














1 
mandement du bataillon, a fait preuve d’un 
beau courage en allant à la recherche d’un 


groupe entouré par l'ennemi et qu’il a réussi 
a ramencr dans les lignes françaises. N’a pas 
hésité à relourner, sous un feu violent do 
nitrailleuses, chercher un de ses chasseurs 


qui s'était égaré. 


PALTRIER (Joseph), chasseur au 44° ba- 
taillon de chars de combat, 2 compagnic: 
mécanicien de char courageux et dévoué. Le 
30 mai 1910, à 10 heures du malin, a eu son 
char détruit au cours d’une atlaque. Bien 
que fortement commotionné, brûlé au visage 
et blessé à l'épaule, a essayé de dégager son 
chef de char morteilement blessé, a regigné 
ensuile les lignes amies, sous le feu des mi- 
traillsuses, puis est revenu près de son char 
pour montrer à un officier l'emplacement de 
l'arme anti-char qui l'avait détruit. Sans avoir 
pris de repos le même jour, à 16 heures, à 
été volontaire pour une nouvelle attaque. 


GILBRIN  (Marie-Louis-Pierre), 
27e bataillon de chasseurs alpins: 
comme volontaire malgré son âge, d'une for- 
mation terriloriale au 2% bataillon de chas- 
seurs alpins en campagne, a été un chef de 
pièce du canon de 37 énergique et valeureux, 
faisant preuve d'un moral indomplable et don- 
nant l'exemple d’une constante abnégaticn; 
s’est battu vigoureusement, a résisté farou- 


sergent au 
pas 6 


chement à son poste de combat, aux attaques, 


allemandes lancées sur la rive Sud de l’Ai- 
lelte, puis de l'Aisne. Blessé grièvement à la 
jambe, a trouvé le moyen de sauver sa pièce 
dont il a personnellement assuré le repii, A 
échappé à la captivité en effectuant à cloche- 
pied un parcours de plusieurs kilomètres, À 
travers les barrages d'’arlillerie, les bornbar- 
dements et les mitrailleuses de l'aviation. 


LEMAIRE (Marcel), adjudant-chef au 8e rég. 
de tirailleurs marocains: sous-officier d'élite, 
d’une bravoure éclatante et d'une énergie fa- 
rouche. S'est distingué dans les combats sur 
la Somme en juin 1910. Toujours volontaire 
pour les missions les plus dangereuses. A 
montré, le 8 juin devant Catheux, un courage 
extraordinaire ct un mépris total du danger. 
L'ennemi ayant percé le front et cherchant 
à encercler le balaillon qui se repliait, sa 
compagnie était chargée de parer à ce danger. 
Par la violence du feu de sa section et par 
l'élan donné à ses hommes, sous une grèla 
d'obus et de balles, a r€ussi à bloquer l'avance 
enneraie. Reculant pas à pas, tenant tête à 
l'assalllant, a assuré pour une large part le 
salut du balaillon. Encerclé en fin de journ*e, 
a réussi à percer les lignes ennemies avez 
une poignée d'hommes et, au moment de 
réussir, a élé grièvement blessé, le 9 juin, 
devant Abbeville-Saint-Lucien. 


BRUN (Georges), caporal, compagnie régi- 
mentaire d'engins du 21° rég. d'infanterie co- 
loniale: le 14 juin 1910, bien que grièvement 
blessé, s’est précipité sur un dépôt de mu- 
nitions, atteint par un obus qui brûlait, a 
dispersé les munitions sauvant ainsi sa piève 
et son personnel. 


Les nominalions ci-dessus comportent l’at- 
tribution de la Croix de guerre avec pairme. 


Fait à Vichy, le G décembre 1910, 
Gl HUNTZIGER, 
———.$ 2 L—— 





BST RE 
Martin), tirailleur à la 11e com ROGEON (Gaston), adjudant-chef au 2e ba- Le général d'armée, commandant #n chof 
| le T hef de la section de com- | des forces terresires, ministre secrétaire 


ce 
d’Etat à la gucrre, 


Vu le décret Àu 5 septembre 1999, 


Arrcte: 

Article unique — Est inscrit au t{ u 
spécial de la médaile militaire le uw ira 
dont le nom suit 
(Pour prendre rang du 23 décembre 19:0.) 

DEMONT (Gustave), sergent au 5° réz., 
étranger: excellent sous-officier. Depu:s le 


mois de septembre 1959, n'a pas marqué un 
seul instant d'affirmer au feu son courage 
et son sang-froid. La 13 décembre 1940, au 
cours d'un combat avec les rebelles, à Lang- 
met, a été très grièvement blessé a mo- 
ment où, sous le feu, il donnait calmement 
à chaque escouade sa mission. A relusé de 
se laisser évacuer voulant resler à son poste 
jusqu’à la fin du combat. 

La nomination ci-dssus compor!e l’attMbu- 
tion de la Croix de guerre avec palme. 

Fait à Vichy, le S février 19411. 


G! HUNTZISER. 





Divisions militaires. 


Nous, Maréchal de France, chef d2 l'Elat 


français, 

Sur le rapport du général d’arméer, com- 
mandant en chef, ministre secrélaire Jd’Elat 
à la guerre, 


Vu la loi du 5 février 1911, 


Décrétons: 


Art. fer. — P2ndant la durée de l’occupa- 
tion étrangère, la partie du territoire métro- 
politain non occumée est divisée en huit di- 
visions militaires et deux groupes de divi- 
sions militaires dont le tracé est fixé par ie 
tableau joint au présent décrel. 


Art. 9. — Toutes dispositions contraires sont 


abrogées. 


Art. 3. — Le général d'armée, commandant 
en chef des forces terrestres, ministre secré- 
taire d’Etat à la guerre, est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sers pubié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 5 février 1911. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le nénéral d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Elat à la guerre, 


G! HUNTZiIGER. 





TABLEAU ANNEXE 
AU DÉCRET DU 5 FÉVRIER 1911 FIXANT LE TRACÉ 
LES DIVISIONS MILITAIRES ET DES GROUPES DB 
DIVISIONS MILITAIRES 


4° Divisions Militaires, h 
7e division militaire, : 
Chef-—ieu: Bourg, comprend: la partie 


non occupée des départements du Jura ef 
de Saône-et-Loire, le département de l'Ain. 











id sad abat. a sien sais ami audaienni ae * 
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9e division mililaire. 


Cheflieu: ChâAlcauroux, comprend: la par- 
tie non occupée des départements du Cher, 
de l'Indre-et-Loire et de la Vienne, le dépar- 
tement de l'Indre. 


42% division militaire. 


Chef-ieu: Limoges, comprend: la partie 
non occupée des départements de Ja Cha- 
rente et de la Dordogne, le département de 
la Haute-Vienne, le département de la Cor- 


rÔ7n 
avz . 


13e division militaire. 


Chef-ieu: Clermont-Ferrand, comprend: la 
rtie non occupée du département de l’A!- 


r, les départements de la Creuse, du Puy- 


Dôme, du Cantal, de la Loire et de la Haute.- 
14e division militaire. 
{ flicu: Lyon, comprend: la partie non 


occunte des départements de la Savoic, des 
Hautes-Alpes et, dans le département 
Basses-Alpes, de l'arrondissement de Barce 
lonnette, les départements du Rhône, de la 


des 


Haute-Savoie, de l'Isère et de la Drôrne. 
15 divi }) mi ire 
Cheflieu: Marseille, comprend: 18 partie 
non occupée du département des Alpes-Mari 
times, les départements des Basses-Alpes 
4 


l'arrondissement de PBarcelannette), 
ucluse, de l'Ardèche, du 
s-du-Rhône, du Var ct de la 


Gard, des 


Corse. 


16e division militaire. 


Chef-icu: Montpellier, comprend: le 
tements de la Lozère, de l'Aveyron, du Tarn, 
de l'Hérault, de l'Aude ct des 
Orientales. 


E dépar 


Pyrénées- 


17e division militaire. 


Chef-lieu: Toulouse, comprend: la partie 
non occupée des départements de la Gironde, 
des Landes ct des Basses-Pyrénées, les dépar- 
tements des Taules-Pyrénces, du Lot, de Lat 
eiGaronne, dc Tarn-et-Garonne, du Ger:, de 
la Haute-Garonne et de l'Ariège. 


2o Groupes de divisions militaires. 


Groupe de militaires no 1. 


divisions 
Siège: Avignon, Divisions mililaires subor- 
données: 7e, 14°, 15° et 16°. 
Groupe de divisions militaires n° 2. 
Siège: Clermont-Ferrand. Divisions 
tes subordonnées: 9e, 12°, 13% ct 17e. 


2 @——— 


militai- 


Administration cen‘rale, 


Par décision ministérielle du 28 janvier 
4911, ont été nommés commis d'adminis 
tralion stagiaires, à compter du 4er février 
4911: 
MM. Gentier (8 tour). 
Bobin (9° tour). 
Eude (10° tour). 
Pinault (13e tour). 
Mües Robbe-Grillet (14e tour). 
Thebaut (15° tour). 
MM. Lamorre (18e tour), 
Lahaye (19° tour). 





+0 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


— ———— 


Forêts. 


Par arrèlé en date du 28 janvier 4951, 
M. Balland (Marie-Joseph-Adrien), agent com; 
{able de 2% classe à l’école nationale des eaux 
et forêts, est élevé À In re classe de son 
grade, à compiler du fer octobre 1930, 

Par arrêté en date du 27 janvier 19%! 
M. Huge (Ernest-Armand), commis principal 
des forêts à Senlis (0 est appelé, r sa 


demande et en la même quailé, à 
Cotterêts (Aisne), en remplacement di 
M. Pourtier, muté à Reims. 


——@ @ &- —— 
Par arrété en date du 27 


M. Lamboley (Marius), garde « 
forêts à Faymont (Haute-Saône), triage ne 13 


[TS 


de l'inspection de Lure, est mis en dispo 
nibilité, sur sa demand compter du 1®* [i= 


vier 1911 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Légion d'honneur, 


Arrêle : 


Article 


unique. — Est annulée 


ion au tableau sf 1] de la Lé: d'hon- 
neur, pour officier, de M, lo capitaine Mar- 
chand (Théodore-Just-Emiice), effect ! 


arrêté du 12 décembre 1910 (Journal offaciel 


du 19 décembre 1910). 


Fait à Vichy, le 22 janvier 191. 





«3 6e -- 
Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 
Journa 


Reclificatif au ! ofliciel du 7 si 


tembre 1940: page 4924, ee nne, citat 

le M. le lieutenant Peronne (Rémy), dans 

texle ên fine, au lieu de: « A trou Ine mort 

olorieuse au cours de ce combat », mettre: 
A été abatlu au irs de ce combat s 





Par arrêté en date du 7 f€vrier 1941, M 7 
(Pau ; 


vet (Pau), sous-agent militaire, a €t6 pla 
dans Ja position prévi par l'article 1er 4 
ja loi du 17 juillet 1940, prorogée par la ik 


du 23 octobre 1940. 


IL bénélicicra, en conséquence, des disf 
silions de l'article 


10 


SECRÉTARIAT D ÉTAT 
AU RAVITAILLE MENT 


Succédanés de caïîé, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 17 septembre 1950 relati 
à la distribution des denrées et produ 

lus à des mesures de rati nent ; 


| 


Vu l'arrûité du 4 novembre 1940 interdisant 
‘emploi comme succédanés de café de 


nt = 
L 


d ou produits pouvant êt 
lisés « l'alimentat tumaine ; 

Vu l'ar W& du 15 à mi? 1 [ [ À 
l'interdi de la vente 4 dane le 
calé ; 

s ) d { a! 5 Ce 
{ l \ \ nt : 

L! 
. 

A {or Par mod i - 
{ de l'article 1°r di i ’ À ï 
bre 1940, 1! “IueC dt ) Î Nr i 

0! | «1 aut 








"| SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L INSTRUCTION 


PUBLIQUE 


fran , 
Vu li { 17 févr 192 
\ | ( « LA ( [l 
Sur le rapport du ministre élaire 
d'Etat IX f ncé l rot d'Etat 
à l'instructior blique, 
Décrétot 
Art 4e A re temnot e rt à mp 
ter t ] t décret, lt rec 
{ ! L autoriscs | uer provisol 
I ir Ja pr {on dd nspec- 
lénnit ins Î [ lions de 
rét d'inspection | IP, par 
l \ { ts 
li er 1 , et 19 1 | 
} l { | H l; [8 RL 
{ } ju | IPVU (} | 
LI 
rieur où au baccalauréat, soit d nelitue 
teu titul 03 il fi cinq ans 
de rvi et às l'au noms U te an 
Art, 2 LA fonct inaires délégués 
dans les conditions fixées à l'article {1% 
recevront, pendant 14 vouée de leur dclé- 
"allo, les 17 EL CO uinerile ju 14118 
| fonction antsricur 


* + 1 , 

1 1 { t { 
l'in to icadermid vant F t 1e 
nouveau rgan AÉTELLE EL \ CTA 
en mnesi de normm des candidats rem 
plissant les conditions fixées par dé- 
cre 17 février 1995 et 14! 1er 1 À 
Les candidats qui auront ( doicgu 
dans le nait prévu | et 
{1 \ rt { LB À i { | { 
ront, pour di «l “1 ] i 
OUNVNr:r, et ur SI i 

raphe ( rticle 4 d tdu 171 
vrier 1 [ i | ip CC 
PTIT 

[Hi 1 111.t 

Art, 4 Le rit l'Etat 
aux finances et 1 secre e d'F1 
trucüon publique pont © üurges de 1 l- 
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Journal officiel. 
Fait à Vi hy, le 22 Janvier 141. 
PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de Frar hef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JACQUES CHEVALIER, 


+0 e-——— 


Recieurs d'=a.1nie, 





Le Secrélaire d'Etat à l'instruction publi- 
que, 

Vu la loi du lo mars 150; 

Vu la loi du 31 oclobre 18K6, arlicle 61; 


loi du 2% juillét 1440, relative à la 


Vu la 
forme des actes adininistratifs individuels, 
Arrète : 
Art, {er M. Gau, reclieur de l'académie 


d'Aix-Marseille, est nommé recteur de l'aca- 
démic de Lyon, en remplacement de M. Liron- 
delle, appelé à d'autres foncuions 

Art, 2 M. Martino, recteur d'académie, 
est nominé recteur de l'académie d'Aix-Mar- 


scille, en remplacement de M. Gau, nommé 
recteur de l'académie de Lyon. 
Art. 3 M. Sarrailh, recteur de l'aca- 


dérnie de Grenoble, est mommé recteur de 
l'académie de Montpellier, en remplacement 
n , } 

de M. Parselle, appelé à d'autres fonctions. 

Arl. 4. M. Blanchard, professeur à la 
faculté des lellres de l'université de Mont- 
peillier, est nommé recteur de l'académie de 
Grenoble, en remplacement de M, Sarrailh. 
pormmé recteur de l'académie de Montpellier. 

Art. 5. — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
gent arrûlé 

Fait à Vichy, le 7 février 1941 

JACQUES CHEVALIER. 


D 2 ——— 


inspection générale. 


Le secrélaire d'Elat à l'instruction publi- 
qu 

Vu la loi du 24 jan“irr 1941 (art. der, 
8 1e) portant créalion de deux emplois d'ins- 
pecteurs yénéraux de l'instruction publique 
{services administratifs) relevant de la direc- 
dion de l'enseignement supérieur; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 


forme des actes administralifs individuels, 


Arro.c : 

Art. 1er, —. M, Lirondeilc, recteur de l'aca- 
démie de Lyon, est placé hors cadre et nommé 
inspecteur général de l'instruction publique 
{enseignement supérieur), 

Art. ? = M. Parisclle, recteur de l'académie 
de Montpellier, est placé bors cadre et nomme 
inspecteur générai ae instruction publique 
{enseignement supérieur,. 

Art, 3. Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrôlé, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 7 février 1941. 


JACQUES CHEVALIEN. 
_+6+ 








tion du présent décret, qui sera publié au I 








inspection d'académie. 


Par arrêté en date du 7 février 1941, M. VI- 
gnaud, inspecteur d'académie (4e classe) en 
résidence à Saint-Brieuc, est nommé inspec- 
teur d'académie (même classe) en résidence 
À Orléans, en remplacement de M. Evesque, 
appelé à d'autres fonctions. 


—— +0. 








Secrétariat général de la jeunesse. 





APPLICATION DE LA LOI DU 18 JANVIER 1941 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 
le ministre secrétaire d'Etat à la marine et le 
ministre secrélaire d’Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 18 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1941 relatif à la 
convocation en 1941 des Français devant effec- 
tuer un stage dans les chantiers de la jeu- 
nesse, 

Arrélent: 

Art. 19, — Dans le but de faciliter leurs 
études, les jeunes gens seront autorisés à ac- 
complir le stage de huit mois prévu dans les 
chantiers de la jeunesse entre dix-huit et 
vingt-trois ans dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté du secrétaire d'Etat à l'ins- 
lruction publique. ; 

Les demandes de sursis pour études seront 
adressées au commissariat général des chan- 
tiers de la jeunesse. 

Art. 2. — La constatation de l'aptitude phy 
sique des jeunes gens appelés au stage dans 
les chantiers de la jeunesse en exécution de 
la loi du 18 janvier 1941 est effectuée par les 
commissions spéciales créées par arrêté du 
ï octobre 1910 du secrétaire d'Etat à l’instruc- 
tion publique et à la jeunesse, modifié par ar- 
rélé du 9 octobre 1940, suivant les données 
médicales ci-après. 


1, — Tubcrculuse en général. 


Quelle que soit sa jocalisalion, entraîne 
l'inaptitude nen seulement dans les cas indis- 
cutables où la bactérioscopie positive impose 
un diagnaslic de cerlitude, mais également 
dans tous les cas où la radiologie et l'examen 
clinique permettent d’'invoquer nettement la 
tuberculose 

Le pneumolhorax thérapeutique entraîne 
l'inaplitude. 

Les cicatrices d’adénite depuis longlemps 
éteintes sont compatibles avec le service des 
chantiers 

Les sujets porteurs de séquelles d'interven- 
tions chirurgicales pour (uberculose viscérale, 
pulmonaire {horacoplaslie, phrenocectomie) 
ou rénale, péritonéale, elc., sont inaptes au 
service des chantiers, 

Les séquelles d'interventions chirurgicales 
pour tubhereuloses externes génitales, simples, 
osseuses, articulaires, constilueront des cas 
d'espèce à régler suivant la gravité des trou- 
bles fonctionnels, l'ancienneté des lésions, ka 
multiplicité des localisations. 

Les cas litigieux comporteront la mise en 
observation dans un service spécialisé pour 
être soumis ultérieurement à la décision de 
la commission spéciale d'aptitude. 


HU, — Syphudis en général 


Ne motive l'élimination que dans les cas 
rebelles à toute thérapeulique ou dans ceux 


comporlant de graves conséquences fonclion- 
nelles, 





HI, — Maladies de la peau en général. 


Par leur nombre et leur variété, les malae 
dies de la peau se prêtent difficilement à une 
énumération comp'ète accompagnée d'indica- 
lions visant chacune d'elles. 

Les médecins appuieront leur avis sur les 
facteurs suivants: nature, spécificité, gravité, 
chronicité, tendance sur récidives, curabilité 
ou incurabilité, contagiosité, degré de gêne 
fonctionnelle, impression ou dégoût, où incom- 
modité pour l'entourage dans la vie en com- 
mun,. 


IV. — Rhumatismnes chroniques. 


Molivent l'inaplitude dans les cas d'alléras 
lion organique notables et permanents. 


V. — Diabèles, 


Le diabète sucré, le diabète insipide dûment 
constatés motivent l'inaptitude. 


VI. — Intorications chroniques. 


Les intoxications chroniques, y compris leg 
intoxications professionnelles, salurnisme, }ry- 
drargyrisme, etc, n'entrainent l'inapllude 
que dans les cas de troubles graves et du- 
rables, 


VII. — Tumeurs bénignes. 


N'entraînent l’inaptitude que si, par leur 
volume ou leur emplacement, elles constiluent 
une gène permanente et grave. 


VIII. — Tumeurs malignes. 


Entraînent dans tous les cas l'inaptitude. 


IX. — Cicatrices, chéloïdes. 


N'entrafînent l'inaptitude qu'au cas où, par 
leur étendue, leur emplacement, leur fragi- 
lité, elles causent une gêne permanente et 
importante, 


X. — AfJections organiques des centres 
nerveux. 


‘ : LU 
Les affeclions organiques des centres ner- 


veux et leurs symptômes périphériques motis 
vent en principe l'inaptitude aux chantiers, 
sauf s'il s’agit d'états séquelles anciens et si- 
lencieux n'apportant que peu de gêne dans la 
vie habituelle, 


XL — Epilepsies. 


Dûüment constatées, elles molivent l'inapti- 
tude, quelles que soient leurs formes. 


XII. — Aliénation mentale, 


Entraine l'inaplilude. 


XIII. — Débililé mentale, imbécillité, idiotie, 


L'idiolie, l'imbécillité motivent toujours 
l’inaptitude. Procéder toujours à des enquêtes 
de notoriété. La débilité mentale simple est 
compatible avec le service des chantiers; 
lorsqu'elle est accompagnée de troubles im- 
portants du caractère, elle peut entraîner 
l’inaptitude après une mise en observation ef 
une enquête, 


ORGANES DE LA VISION 
XIV. — Acuilé visuelle. 
Entraîne l'inaptitude une acuité visuelle 


inférieure à un quart pour un œil, la vision 
de l'autre œil étant inféricure à un ving- 
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time {après correction par les verres sphé- 
riques, cylindriques Où sphéro-cylindriques). 
l 3 


XV. — Myopie. 


Entraine l’inaptilude: 
jo Toute myopie bilatérale supérieure à 1 
doptries pour les deux yeux; 


condition que l'acuité visuelle de d'autre 
i après Corr on par les verres appro- 
priés S'il y a dlicu, soit inférieure à hui 





XVI. — Jypermélropie. 


] n l'inaptilude l'hypermi tropi non 
a! à une acuilé visuelle égale à un quart 
P n œil et à un vingtième pour l'autre 
æ quel que soit le degré d'hypermétropie 
d œil ou de l'autre 


XVIL — A: tigmalisme., 


' tr 1 ntituian 
} 1 11] 4 1lid puit uut 


jo Tout astigmatisme qui, après correc- 
tion par des verres appro] riés, ne permettra 
pas jl'oblention d'une acuité visuelle d'au 
moins un quart pour un œil, celle de l’autre 
œil pouvant étre inférieure à un vingtième 


920 Tout astigmalisme compliqué de lé- 


ions horoïdiennes élendues et progres- 


XVIII. — Perle d'un globe oculaire. 


(Enuciéalion, mutilation, atrophie.) 


L 


Entraine l’inaplilude, 
XIX. — Affections de la conjonrtive. 


Les conjonctives chroniques rebelles, les 
cicatrices conjonclivales et le plerygion altei- 
gnant le centre de la cornée et réduisant 
d'acuilé visuclle dans les proportions indi- 
quées au paragraphe Acuité visuelle entraf- 
nent l'inaptitude 


XX. — Trachome. 


Le trachome récent en évolution entrafne 
L'inaplitude. 


XXI. — Affections de la cornée 
ct de la sclérotique. 


Les 6pacités de la cornée provoquent l'inap- 
tilude dans le cas où elles réduisent l'acuité 
visuelle dans les proportions indiquées au pa- 
ragraphe Acuilé visuelle. 

Toutes affections de la cornée et de la sclé- 
rolique en évolulion peuvent motiver l'inap- 
titude selon leur importance, leur gravité, 
Jeur chronicité. 


XXII. — Af/ections de l'iris. 


Les vices de conformation de l'iris entraf 
nent Wd’inaptitude suivant le degré de l'acuité 
visuelle, 

Pour les iritis graves et les troubles pupil- 
laires, la décision est conditionnée par leur 
importance et la cause provocatrice. 


XXIII, — Affections du cristallin. 


Motivent l'inaptilude ou l'aplilude suivan 


! 1 H tra! ir 1 - À 
Die INliAtCTAIC super: ure à 


LH 
: 
inférieure à 20 dioptries, à 
l 


+ 
[! 


io L'examen 


no 





l'état de l’acuilé visuelle, 





no « 
mn 
visu 
fditi 
cé 


optiques et centres opliques. 


» strabisme 
vant le degré de 


Les paraiysi 


IV 


moda] 





l'absence de pigmi 
ivent l'inaptitude dans 
Je commande 


n À + . 
dut prog! 
tré ps f 
t l'inaptitud 
néralopie « 
Ï 
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muscles de 


entraîner l’inaplitude su 
‘évaluation © 


qui les provoq 


ORGANES DE L'AUDITION 


XXVHE. 
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Ces décisions ne sont valables que pour les 
lésions réelles Au cœur. A ce sujet, il y aura 
deu de 5e souvenir que les souffles anor£i- 


niques et, en particulier, les souffles méso- 
Systéliques de In base ou de la pointe du 
rœur peuvent en imposer pour Une æ101 
Vasculaire organique inexistante. 


ux comporteront 
rvice spé- 


Les cas Gouleux ou ltigie 
M mise en observation dans un s 
clalisé pour tre soumis ultérieurement À 
la dcision de !a | dd 


7 SECTE 


art j ] 
ri l Oo « » 
; 11 ou à} iuit 


XAXIX. — Troubles du rythme cardiaque. 

Entraînent, suivant leur nature, leur gra- 
vit£, leur retentissement sur le myocarde et 
: NS Of£aluques associées, 
LE décisions « iptituée, 
soi! l'aptitud 


Dans la majorité des ca es us Cl 
geront 1a mi ervat d ui Vi:0 
nSeial 
XL Maljormations du cœur 
ancévrismes, hypertension chronique. 

i malformations congénilales du cœur, la 
maladie de Roger, la cyanose résultant d'un2 
malformation du cœur ou de gros vaisseuux 
entrainent l'inaptitude. I! en est de même des 
anCvrissmes, ées aortiles, de lhypertension 


artérielle chronique. 


XLI. - Varice , pluébites. 

Le: varices uni ou bilatérales des membres 
{nférieurs, volumineuses, flexueuses ou pro- 
fondes, imême accompagnées de varices, sont 
compatibles avec l'aptitude, Accompagnées de 
‘| débile , €! d'œdéme, cell entraînent l'inap- 
filude 

441. — Adénopathies chroniques. 
non tubcrculeuses. 


vo. ume 


soit 


leur siège, Icur 
apportent motivent 


itud 


Suivant leur nature, 
gêne qu'elles 


d'eptitude, soit l'inap! 


chroniques du faie 
irre's, 


XL. — Affections 


et des voics bil 


Entra?nent l'inaplilude 


Hémorroides, [issures de l'anus, 
prolapsus du rectum, 


XLIV. 


Sont dans la majorilé des cas COMpatsnes 


LE l'aptitude 


Eiles n'entrainent l'inaplitude que dans les 
cas où, par leur volume et Jeurs compiica- 
tiot elles entraînent une gène importante 


pour les sujets 


° °o see ,- 


TOC 


l'anus, de la fo 
rétrécissements du 


Fistules à 
rertiles, 


ALV. — 
rectate, 
turn. 


Motivent l'inaptitui 


— Alhuminuries, insuflisance rénaie, 
néphrites. 


AL\1 


L'albuminurie persistante et notable, queli: 
qu'en soit la cause, entraîne l’inaptilude. Dans 
déterm née 


£es aux” cas, la décision sera 
par les résultats do l'examen fonctionnel des 
reins, qui nécessilera la mise en observation 
du sujet dans un service spéclalisé. Les né- 
mhrites aiguës, subaigui ou chranizuæes 
4 ivont l'inaplitude 
XLA HI. Incontinence d'urine. 

L'incontinence nocturne d'urine ne mo 

lva l'inaptitude qu'après 1m examen corn- 


tre un dossier g'examen 


: 
méporltant, ou 


médical, les résultats d'une enquête de gen- 
darmerie et ceux d'une observation suffisam- 
ment prolongée. 


XLVUI, — Varicocèle, kyste du cordon, 
- hydrocèle. 


Ne peuvent motiver l'inaptitude ({tubercu- 
lose À part) que dans les cas où ils entraf- 
rent une gêne importante et manifest2, 


XLIX, — Lclopie testiculaire, 
N'entraîne l'inaptitude que dans les cas où 


cile provoque des crises douloureuses intenses 
et fréquentes. 


t/Jections de la rate, leucémies, 
lymphadénie, hémophilie. 


L, — 
Entrainent l'inaptitude, 


Altération et perte des dents, 
troubles de la mastication. 


LA. — 


La perte ou l'allération des dents, quel 











qu'en soit le nombre, coïncidant avec la con- 
servation d'un bon état général, sont compa- 
tibles avec l'aptitude, que l'individu soit ou 
non appäreillé. 

La constatation d’un état générai défisient, 
uftribuable à l'insuffisance de la dentition, 
motive l'inaptitude si le certificat de masti- 
cation est inférieur à 25 p. 100, que l'individu 
soil ou non apparcillé. , 
ient de maslication 


cocff 


Le calcul! du 
s'opère ainsi qu'il suit: 
otal général: 100. 
Total du côté droit: 50. 
5 5 5 


Te, — La _— - mm 
3° grosse 2% grosse 4re grosse 
molaire molaire molaire 


3 


2e prémolaire re prémolaire 
2 1 ‘ 


_ a  ] 


Rd 


incisive médiane 


_ mm 


canine incisive latérale 


Total du côté gauche: M. 


Le coefficient de masticalion s'obtient de 
la façon suivante: 

Une valeur de 1, 2, 3, 5 est attribuée res- 
peclivement aux incisives, canines, prémo- 
laires et grosses molaires ayant des antago- 
nistes. On additionne ces valeurs, Donc, l’'en- 
grènement normal vaut 50 p. 100 pour Île 
côt€ droit et 50 p. 100 pour le côlé gauche, 
coit 400 p. 100 pour l'engrènement normal 
total 

Toutefois, dans cette addition, on attribuera 
une note variant de 0 À 4 aux dents a!lté- 
rées où dont l’engrènement avec la dent anta- 
goniste ne sera pas normal, Telle grosse mo- 
iaire, par exempie, qui, normalement, vaut à 
ne sera plus cotée que 4, 3, 2, 1 ou © si elle 
n'a que peu ou pas de contact antagoniste. 


— Mal/ormations et déformations 
de la langue. 


LIT. 


Permettent ou non l'aplitude selon les trou- 
bles qu'elles apportent à la mastication, à la 
déglulition ou à la phonation. 


— Affleciions chroniques de l'estomac 
ou de l'intestin. 


LIT. 


Motivent l'inaptitude lorsque leur existence 
bien démontrée et qu'elles s'accompa- 
d'une altération manifeste de l'état gé- 
du sujet, 


est 
gnent 
néral 





LIV. — Ilernies. 

D'une façon générale, les hernies ingu!. 
nales et crurales volumineuses ou irréucti. 
bles ou difficiles à maintenir réduites entrat. 
nent l'inaptitude 

Les hernies ombilicales et épigastriques 
lumineuses et douloureuses entraînent l'inap. 
titude. 

Les hernies lombaires, obturatrices, ischia 
ques, périnéales motivent également l'inan- 
titude. 


LV. — Déviation du rachis. 

En dehors des dévialions reconnaissant une 
origine tuberculeuse et qui sont toujours 
incompatibles avec l'aptitude, les déviat 
perinmanentes du rachis n'entraînent l'ina 
tude que dans les cas où elles occasionnent 
une gêne et une difformité notables. 


LWI — Arthrite sacro-iliaque. 


Entrafne l'inaptilude. 


LVL. — Spine, bifi 


Enlraîne l’inaptitude. 


- Séquelles des lésions fraumatiques 
des membres. 


LUI. 


Les amputations chirurgicales ou le 
tilations portant, quel que soit le côt. r 
la continuité des cinq métacarpiens 

cinq métatarsiens, ainsi que les amputal 

ou les mutilations portant sur Un segment 
plus rapproché de la racine des membres m 
tivent l'inaptitude. 


Amputation des doigts 
ct des mélacarpiens. 


LIX. 


La luxation irréductible du pouce du mem- 
bre actif accompagnée de cicatrices ad 
rentes et de raideur des autres doigts; 

La perte simultanée du pouce et de l'i 
du membre actif avec ou sans perte 
mélacarpiens correspondants ; 

La perte de l'index du membre actif si 1es 
autres doigts n'ont plus leur fonclionnem 
normal; 

La perte de deux doigts avec raideur 4 
doigts correspondants des doigls du membr 
actif; 

La perte de deux doigts avec raideur des 
doigts conservés; 

La perte des quatre derniers doigts; 

La perte des deux premiers ou des trois 
derniers métacarpiens, 
entraînent l'inaptitude. 


4 


LX. — Main bote. 


Congénitale ou acquise est ou non com 
patible avec l'aptitude selon sa variété analo- 
mique et la gêne qu'elle occasionne. 


LXI. — Luralion congénitale de la hanche. 


Incompatible avec l'aptitude. 


LXIT. — Déviation des membres inférieurs, 
déjormations de la hanche et du genou, 
COXG-VETA, CeEnu-TArum. 


Pieds plats, picds-bots, mutilation des orteils 
et des métalarsiens. 


Entraînent l’inaptitude au cas où les trou- 
bies et la gêne que ces lésions occasionnent 
sont importants et persistants, en rendant 
notamment la marche douloureuse et difficile. 
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| p! t le retard à la c« ion 
Ü ( de la jeunesst Le ? e secrétaire d'Etat l " ’ \ j de « 
Au | le maladie, d'accident ou d'intir MARCEL PEYI | 

milé, u ficat médical, contresigné par £a iinistre secrétaire d'Etot art 3. — Les jeunes £ , 
le maire de la commune de la résidence à la marine, examen on à v Rés ui fait acte 
Indiquart la nature de la maladie, de l’ac- A DARTAN. de olarité dans un HIT d'ensei- 
cident ou de l'infirmité en cause ainsi queé, gnen ! minériour et les él ‘ où Frs 
s'il y a lieu, la durée de l'exemption néces- LME. < > HNRERES men! fte. di s étab pré , 
saire ou l'impossihililé pour l'intéressé de tous ve: d'anien - - 
remplir les obligations du stage dans les | d'os die M dis du vus d : 
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sans délai au chef ] 
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: ë ed Le m ! d'Etat aux f - a , 
Après vérification éventuelle de l'élai Sa! + 3, rétaire d'Etat n. S . Ces sursis és « l 
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visée à l'article 2 ci-dessus, le certificat Vu le décret du 18 janvier 1941 fixant le ] n, jte Te 
. ru I { el ‘ 1C 














d'exemption 1 le congé sera envoyé à l'in- | traitements di fonctionnaires et agents dé ! . LA 
à : K npagnée d'un « U de sc'o;arté, 
lu services du nmissariat ga il d . 
' br r soit « pl d' 
1 tier de Ja je «ce, Den I 11 À 
En cas de décès d'un de leurs proches, tion de des , \ l'ar- 
énumérés plus haut, les jeunes gens devront, se) tele 9 
en cas de reiard à l'arrivée au chantier, se dis 
munir de jusüficalions indispensables établis- Art fer. — Le mmi re général, l art. 4 — ] if Ü nt 
cant le décès et le lien de narenté (cer! ficat Post > + : * ; vrés par ’ dove: « ou chefs 
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1° Les jeunes gens reconnus inaptes par pts ë 
J 1} Là di Ln, 











les commissions spéciales visées à l'article 2 Fait à Vichv, le 18 janvier 1941. 
du paragraphe 1° ci-dessus; mi - 
Le secrélaire d'Etat à l'instruct — 
2 Les jeunes gens qui, engagés dans l’ar- publique, 
1 » 


mée ou dans la marine, conformément aux 5 Sas 
dispositions légales en vigucur, y ont accom- TS nc DEMANDE DE SL'"$SIS 


pli six mois de service, Le M" tre secrélaire d'Etat 





Art. 6. — Les inscrits maritimes et les A ; 
jeunes gens orientés vers des professions ma- Fr or de Mi srsseponns + Prec 
rilimes sont convoqués dans des chantiers pe En c: art taire à Elat 
administrés par le service de la marine mar- l'ins! nubia | 
Ci al d », d 1142 . . . brebis . ....... ... .... 

Sn s ui nr OEVANCEUTETS n sui stage dans }: n'eps de ja 





jeunesse prescrit par la 101 QU... 0 


Les règles relatives à leur sursis d'études > | 
est sollicité par M, ........ : .. (Bou cl 


et > leur aplitude physique sont fixées par 
le secrélaire d'Elat à la marine. Le rétaire d'Etat à l'instruction publi prénoms;......., vunnerss DO IPssssssesauesne 


1 ss demeurant à...s0%...78 


art. 7. — Les jeunes gens qui ont encouru | U°, adresse complète). 
des condamnations correctionnelles pour Vu la loi du 18 janvier 1951 instituant un ER à 2 Neue 
infraction de droit commun sont groupés | stage obligatoire dans les chantiers de Ja sr onnncn déchet Let pi cr fe 
dans des chantiers de redressement spéciale- | jeunesse; 
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e—— a Vu la lot du 8 janvier 1951 portant ratlache- | totale de 585.500.000 fr., répartis conformérmer 
ment du secrétariat général de la jeunesse | à l'état C annexé au présent arrêté, sont « 
DEMANDE D'AUTORISATION au secrétariat d'Etat à l'instruction publique, | demeurent définitivement annulés. 


DE DEVANCEMENT D'APPEL 

















Art. 4. — Il est ouvert au secrélaire d'Etat 


A 
. ArFOtenE à l'instruction publique, en addition aux cré. 
Eu cutlon de l'arrélé du secrélaire d'Etat Art. 4er, — Les crédits ouverts tant par la | dits ouverts tant par la loi de finances 4 
Me urnes (DOM, prénom) ce... À 10 de Anances du 28 décembre 490 que par | 29 décembre 490 que per des Lextes spéciaux, 
PR 0 CR fndrases des textes spéclaux, au secrétaire d Etat à nie s s'élevant à la Pnirevesÿ te ale de 
complète) Rs Manton | la Présidence du conseil pour la couverture 38.500. 00 fr. répartis par c apitre confirmé. 
Me ie te des es d'appel le des dépenses ordinaires du secrétariat géné- ment à Loge D a présent arrêté et 
stage dans le intlerg += la fonneses pres- ral de la jeunesse et s'élevant à la somme to- applicables au bude et ex tasedianire 2e 
évit par le lai de se rtRb | : tale de 5S6193.491 fr., répartis par ch api itre, tion. — Travaux et lutte contre le ch 
: éd dt ds Tee conformément à l'état A annexé au présent | de la jeunesse. 
Fa conséquence, fl demande à se présenter | arrêté, sont et demeurent définitivement an- Es é 
avec la série convoquée pour le ........ ss | nulés. Art. 5. — Les opérations effecluées depuis 
cs... AU Chantier de la jeunesse neo .... le début de l'exercice 1941, tant par 
iéhédaisétessensse .. Art. 2. — T1 est ouvert au secrétaire d'Etat | donnateurs que par les comptables e 
5 à l'instruction publique, en addition aux cré- | des crédits visés aux articles ci-dessu it 
se dits ouverts tant par la loi de finances du 28 | reprises par le secrétaire d’Etat à l'ir n 
: ; décembre 1930 que par des textes spéciaux, | publique qui aura à rendre compte de 1- 
DHASSFERT DE CRÉDITS des crédits s'élevant à la somme totale de | lité des crédits transférés. 
5SG.193.A31 fr. répartis par chapitre conformé- À ML | 
I r l'Etat aux finances ment à l’état B annexé au présent arrêté et J ue age ets publié au 
elle secrétaire d'Etat à l'instruction publique, | *Pplicable au budget ordinaire de la jeunesse. a 7 Ads DES 
Vu la lol du 15 octobre 1940 relative & la Art. 3. — Les crédits ouverts, tant par la lol snslloites trés: er ses pres . Éd 
forme de certains actes portant ouverture de | de finances du 28 décembre 1940 que par des Le ministre secrélaire d'Etai 
crédit: ; textes spéclaux, au secrétaire d'Etat à la pré- cms fenenpes, 
Vu la lof de finances du 28 décembre 1940 | sidence du consell pour ta couverture des dé- DUR PRE, 
portant fixation des crédits applicables aux | penses extraordinalres (2e section. — Travaux | Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
dépenses du premier trimestre de l'exercice | et luite contre le chômage) du secrétariat gé- publique, 
131, néral de la jeunesse et s'élevant à la somme JACQUES CHEVALIER, 
ETAT A 


Tableau, par chapitre, des crédits annulés au titre du budget de la présidence du conseil. 






































| es - — — —— — — — _— — _— —— a ——— es ———— _ — 
4 | mn " 
pe | MONTANT &3 MONTANT 
E bé | = PONS SR 
& SERVICES des crédits & SERVICES des crédits 
_ 
5 | emnulée, OS annulés 
24 
| francs, francs 
Présidence du conseil, | 75 |Chanliers de la jeunesse. — Matériel des orga- 
| | nismnes régiONAUX .....soooosvsossosessssesss 4.000.000 
IV. —— SECRÉTARIAT GÉNÉRAL À LA JEUNESSE | 76 |Matériel des chantiers... ..ocosvosossessosossse 150.0 h).000) 
7 IChantiers. — Alimentation .......se..s.vs.0e 81.900.04x) 
4e partie, — Personnel | 73 |Chantie rs, — Masse générale d'entretien... 94.50.04) 
| 79 lChantiers. — Dépenses hors masse............ 405.000 ,000 
& Trailements du sc:=<taire général et du per-| So {Chantiers — Frais médicaux .,......... se... 41.710.000) 
sonnel de l'administrati mn contrale........….. 1.113.178 | St Chantiers. — Indemnités de déplacement... 7.651.000 
HU \dministration centrale, — Indemuités et allo-| 82 |indemnité de repiiement.........ss..ssssseses 309.00) 
| calions diverses ......... ss ess … | 20.853 | ——— 
G |Inspections générales et services ré zionaux. Total pour la 5 parlie....ss.s.ss.ssse 499.877.00) 
| — Traitements et salaires..............ese 4.261.200 = 
st |Fcoles nationales de cadres. — Traitements 432.900 
6» Ecoles nationales de cadres. — Indemnités di- G partie. — Travaur. 
VE ras aneraeuttneucne PRE FERRIERE ERREURS 4.800 
63 slages et camps de cadres, — Traitements et | S3 Travaux et construction... Sara ere D as 8.000.000 
| DRE hososcovsisoni PES PE TE PR | 400. (410 . 
Gi Chantiers de Ja jeunesse, — Trailemen 
| INCOMMNITON ss sssson 500 6 » APARERS RS 52.272.000 | | 3e partie, — Subventions. 
6 Indemnités de résidence. .......ssossssocsosss. | 2,209. (nn) | | 
66 |Allocations familiales .............soosoe ce « ic} 4.621.000 a! Subventions diverses AS een Sera tirs 12,825.000 
0] * itements des fonclionnaires en congé di | 59 Orientation professi nneile Jiiattrioorcidede (Mémoire } 
l'OS OUNÉS ss ssresosvsrasrs eue Se A | (Mémoire.) PARTS . 
| — _——. Total nour la 7° partie........ss..sese 12.825.000 
Total pour la 4° rartie........ PA RTEREEE 62.678.909 | =a———— + 
| | £e partie. 
| n° partie, — Matériel et fonctionnement 
| des service | | RG [Frais de propagande. sssrossese se cursus 2.500.000 
| || 87 Fra is de justice et ré paratio ms civiles...... 942.500 
GG Matériel de du fration ccntrale.......... St4) 00) | Sy Empli de fonds provenant de legs et dona- 
69 [Impressions et publications..........,.... di 2 0). 06) | D RE dirsodeshitotitasserte nr ee ivonversés (Mémoire.) 
10 |Services AI — Hépenses de matériel 1..| 5.287.004) | S9 Dépenses des excrcices cl08......o0s0eosesese.| (Mémoire.) 
7 Ecoles nationales de cadres, —- Dépenses de} ———— 
TT PNR en 1.120.000 Total pour la $e partie... ....ssoevss.0e 2.812.500 
72 Stages et ‘dim ps de cadrt _- Dépen 3 de | ns 
DEEE nn nie ieirinnganssme POTTER 2.660.000 | 
73 laisons de jcrrees. Matériel. FRE 250.000 | 
74 (Commissariat général des chantiers de Ta je | | Total pour Je secrélariat géntral de la! 
nesse, — Matériel............ 4 800.000 | PR Re cu SF PÉRUEX |. 86.193.431 
Î 1 











L'Est 














9 Février 1941 








JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 





ETAT 


—— 


Tableau, par chapitre, des crédits ouverts au titre du budget de la jeunesse. 




























































































EE ————— a ——— ——— —— — — — — — —— _ _ — — — | 
un} 
É MONTANT F MONTANT 
è SERVICES des crédits = SERVICES des te 
5 ouverte, ëB ouvé 
a ———— ee — ——— ll —s_— — ——— —— _ _— - 1 
francs, | fr 
Jeunesse, 48 pr rs de la jeunesse. Matériel des orga 
| PROS PORN sono eos téccososccosee | MCTIRTT I 
# partie. — Personnel. 19 (Matériel des chan tic M esosivssassous hasdese | 154). GUN), 000) 
2) Chanti: TS. — Alim ation dunns as sesrodnve .. 1.000) KM) 
4 Traitements du secrétaire général et da per- | 21 Chantiers. — Masse geonéral d' ENheessece | 94.500.000 
sonnel de l'administration centrale.......... 4.442.178 22 Chantiers, — Dép nses h. ! RD race | 105,000 1010 
2 Administration centrale. — Indemnités et allo- 23 Chantiers. — Frais médicaux ............,.... | 14.710.000 
cations diverses ......ssssssss.ss.e "Taie 30.853 24 Chantiers. — Indemnités de déplarement., .…. | 1.651.004) 
d 8 |Inspections générales et services ré gionaux. 2 |Indemnités de repliement.......,.....,,,..., | 9.000 
# | — Traitements et salaires................. . 1.261.200 ré |--— _ 
# A |Ecoles nationales de cadres. — Traitements... 432.900 Total RON PTS... ss crgooeese | 409 x) 
5 Ecoles nationales de mod — Indemnités di- 
DNS nico nmemmrasvcaunissinésiséotes 4.800 | | 
6 (Stages et camps de cadres. — Traitements et | Ce ] ] | 
DRE mo scovanmesboiossscesssceucss ses 400.000 || nn 
7 [Chantiers de Ja jeunesse. —" Traltements et || 26 1 t truc! À _ (00) 
INOOMNIOS. ,ésosssossaccsocoocosoccesose PA 52.272.000 
8 [indemnité 3 de résidence... ..s..ss..seseouse .… 2.209.000 
D LANOCRNONS PROD. soccorcvecsecsesece 4.624.0XX | 1° lie *{ 
40 [Traitements des fonctionnaires en congé del | 
longue durée......ssoseuccss ee AOPPCIT TT ETTIT Mémoire.) 27 |Subv | { V 
RE 28 Ü|Orié prof Î 
Total pour la £e parle... ...ssecoee os 62.678.991 . 
nous ] r ] 4 “w) 
5e partic. Matériel et fonctionnement | 
des services. 3° | 
41 Matériel de l'administration centrale........ 560.000 29 |Frais de ( 2 6 nd) 
42 |Impressions et publications........,,...,,.. 2,504) ,000 % Frais de t réparali { ) 
43 |Servic es régionaux. — en 1ses de matériel... 3.287.000 31 [Emploi de fonds pro t 
14 Ecoles nationales de cadüre — Dépenses de t LD ssscrares PRISES \f } 
nat ta esse te 1.450.000 3 |[Dépense € | \ À 
45 (Stage et camps de cadres, —= Dé penses el - … 
77 RSR FPE ns ar enersre | 2.641.000 To! 6 0 PPT PRIS PIRE | 12 AK) 
46 Maison de jeunes. — Matériel.......,..,...... 250 .000 
47 Commissariat général des chantiers de la jeu- | 
nesse. — Matéricl.....ss.sscsossoe ss | 800 .000 Total pour Ja jeunesse... | I 
l | 
ETAT C ; 
hs ETAT 0 SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
Le + par chapitre, des crédits annulés au AUX CCMM 
titre du budget extraordinaire (2 section. UNICATIONS 
la RE Le le chômage) de | tableau, par chapitre, des crédits ouverts au 
pe titre du budget extraordinaire (2° section. - Rés Dub 
rte ee Travaux et lutte contre le chômage) de la de = dr 27 des Dr qg orages 
jeunesse ’ S passages à niveau. 
£ MONTANT . sas 
| SERVICES des crédits | ” “ON - Li " 
aanulés. £ | MONTANT Vu la lof du 15 juil 1815 - 
| Ü ben de fer; 
Lu cé —— Ex SERVICES | des crédit | 
| — | Vu d' t du 11 ! 
À francs. 5 |  S i < 
à ouver! | ent d I ral ] 1 
Présidence du conseil. |] », la t& et l'exploit 3 
—— me ——_— | lerrécs d trot ! un ét « ntérét ! ] 
IV. — SECRÉTARIAT francs Melle dec ; 
GÉNÉMAL DE LA JEUNESSE U . { re du 19 jan Tr 194 q { LA 
Jeunesse. nant les condilions dans lesquelles, en ma- 
A Bquyes de jeunes. — Ca- | titre d'exploitation techniqu et comi ile, 
res régionaux. — Trai- Æ |Equipes de jeunes, — Ca-| il pourra être déroge par | “and 
, à go par ] 1X 
tements et salaires...,..| 4.500.000 dres régionaux, — Trai-| de chemins de fer d'intérêt général aux nres- 
B n es de jeunes. — Ma- tements et salaires. ..... | 4.500.000 crivlions dé dt tie 
ARS EE À B |Equipes de jeunes, — Ma-| stéountione Mg” Des Pons à x 
C subventions aux mpuve- PRES ER 27.00.00. - “ 
ments de jeunesse pour C Subventions aux mouve-| cecret; 
l'entretien d'équipes de ments de jeunesse pour Vu l'article 4 dun cahier } e 
jeunes travailleurs......! 154.000,009 l'entretien d'équipes ee : lignes exploit£es par A Sacitté « 
ses jeunes travailleurs... 151.0600.000 |: emins de fer ee M Ses < 
Œotal pour le secréta- — | st déc ed "à 1 
riat général de la Total pour la jeu- décembre 1° 
H jeunesse .......... 885.500 .000 nesse..., …... .. . 385. 00 0m 1 S rt 1 Dre 0 ‘ii iu 
| same | 6e 1, 
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l 
\ Î [l 

A | I 
r 1 
{! { fi ) 
\ 11 
r { h 
d l (ALL il ét | je 

I \ | iliofi 
1 i 1 

f ' lu nom 


{ 1 | fableaux d 
la | [ 

| la { «l rs fil { 
( | l t 
\ is les mol 
ec! "ni le | \ 
( 

LE | lyelite 

\ \ | i iu dont la 

l [ I est faib'e et a u cara 

b 1 il | { li piu 
[ }: l I ob-crvat post 
| 6 à DIT ju rail le pl proch êtr 
‘ }; 

a! | l | ivant d'atti | 
l À jorsque Ja « ulation 1 
l } «| { ou atlelag di 
£ , V0 Cù UX ain} 

{a 

bi) l | le IT vant 
d le ha C0 à HivCau, lorsqu'il est 
[ iq lui-ci n'est emprunté que par des 
Ü iltela de faible longueur ou pur 
d { noaux à bie importance. 

J 1 la mdition de visibilité à 
5 meélr ite ci-d 15, Cxigerait que Ja 
de fût démolie, celle-ci pourra 
( LE el ù condilion que Ja visibilité 
ri in { irée à 9 étres 90 du rail 
le pl | 

Art — AUX pussag \ niveau dont la 
[a lation ron i ll & pra il iclère es 
s i nent local, en outre de la condilion 
fix l'article ?, Ja lit vante 
vrai remplit 

h In voie de tei ir une longucur 
el | ] la formule : 

\3 V 
+ — 
{tk) 1,8 
où V« rimé en Km/h, désigne la plus grande 
vil inale où aulorisée pour un véhicule 
abordant le passage, le train devra pouvoir 
étre vu sur une partie de voie ferrée corres- 
pondant à une durée de parcours du traïa de 
vingt s nd le part et d'autre du passage 
à nives 

Art * Si 2 ( liïütion de visibilité à 
distance pres * à l'article 3 n'est pas 
sal il pourra y être suppléé par l'em- 

loi d'un disposilif d'annonce d'approche 


donnant indication positive 
ind 1& train est à plus de 
du passage ou qu'il l'a fran- 
donnant une indication d'arrêt quand 
est & moins de vingt secondes, étant 


} 

de tra 
de voie tire qu 
vingl l 1616 
chi 6 


Je lrain 
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, e signal d'annonce d'approche 
b à voie de terre, à une dis- 
{a ! | Pi L 0 MOI! Code 
Ù > { li 11 | { des 
«| CE I ou = 
} 
Î men 
[ 1 Hi [1 1 
‘ ril à s Ci 
\ { les 1114 aux ? r1] 
il cs À 2 4 ] pour 


! BUT 
Art, 7. — L barrière I surront être 
pt |U« vert ü 1] ü ition 
du CAT | ire d 1 il AUX CcomIrmt 10] 
A cet effet demandes de ladm {ra 
{ e ire Û par 


d'Ela COomINnuUnICAatIO 

Le ir d'E'at ux communications 
consultera, lorsqu'il le jugera néc ire, 105 

éfels di ucpariemt n{ intéressés, Ceux-ci 
prendront, s'ils le jugent uti'e, l'avis des ser- 
vices de voirie, Ces avis devront, pour être 
pris en considération, êlre adressés au sccrés 
taire d'Elat aux communications, par es 
préfel avé leur a personnel, dans un 


délai de deux mois à dater de la présenlation 


de Ja dernande. 

La décision minislériclie accordant ou re- 
jelant Ja dispei de barrières devra inler- 
venir dans les trois mois de la présentation 
de la demande. A défaut de décision notifiée 
au demandeur avant l'expiration de ce délai 
et sauf opposition du ministre nolifite dans 
les mêmes conditions. la dispense sera consi- 
lérée comine a:cordée, L'administration ex- 
ploilante ne pourra toutefois, dans ce cas, 
faire disparaitre la maison de garde que sur 
autorisalion expresse du secrétaire d'Etat aux 
Coms ‘alions 

art. 8 Pour chaque passage à niveau 
dont l'administration exploitante propose Ja 
suppression, le dossier de la demande devra 
Con! rt 


af 
. 17 
Nature 


indiquant Ja de la 


{jo Une nolice 
unique ou double voie) et 


voie ferrée (voie 

‘intensilé de Ja circuialion ferroviaire (nom- 
bre quotidien des trains réguliers et facuita- 
tif=), la nature et l'intensité de la 


fréquentation routière (nombre quotidien des 
véhicules), en précisant la nature de la voie 
d2 terre et son classement administratif, en 


mentionnant si le passage à niveau est em- 
de 


prunté par des écoliers ‘nombre moyen 

passages quotidiens d'écolicrs isoiés ou en 
groupes), s'il y a de fréquents passages de 
troupeaux, si les brouiliards sont intenses et 
fréquents et, d'une facon générale, en pré- 
cisant toutes les données permettant d'ap- 


préci:r les inconvénients de la suppression 


des barrières; 
20 Un plan à l'échelle 1/1000° de la ligne 
ct des abords du passage à niveau, sur 


de visibi- 
ministérielle du 


courbes 


figurées les 
par la décision 


lequel seront 
lité défin 
o mai 1930, 

Toutefois, 


en ce qui concerne les passa- 
ges à niveau où la circulation présente un 
caracière essontiellement local, les graphi- 
| de visibilité pourront être rempla:és 
par une notice donnant l'indication numéri- 
que de Ja longucur d2 voie visible pour un 
observateur placé sur l'axe de la voie à 
2 mètres et à 5 mètres du rail ainsi 
que la durée des irajcts correspondants 








pour } l les pl ra il I 

Les à élal pa I ir 
dé} irloment; 

30 Ur pr j t d'arré f Ï * ' 1l u la 
mont 

Art, 9 - Par dérogalion aux prescriptions 
de l'arlicle 8, le barrières des passages à 
niveau des lignes sur lesquelles le service 
des (rains de voyageurs est supprimé ou su 
pendu pourront, si les conditions fixées par 
le titre Ier du présent arrêté sont remplies, 
être enlevées d'off par l'administration 


exploitante, 
ra seulement tenue d'adresser, un 
avant ja supression effective 


diennage : 


Celle-ci sec 
mois at ons 


des barrières et du gar 


10 Au secrétaire d'Elat aux communicat 


la notice el les renseignements sur la visi- 
bililé prévue à l'article 7; 

20 Au préfet du département intéressé: un 
projet d'arrêté de classement. 

En cas de reprise, même partielle, dn ser- 
vice voyageurs, l'administration exp'oitante 
devra, selon le cas, rélablir les ! et 


niveau dès le 
au plus tard, 
rélaLlissement, ou 


passages à 
service et, 


{ 
! J n . 
lé gardiennare des 


rétablissement du 


dans le mois suivant ce 
présenter une demande de dispense dans les 
formes prescriles par les articles 7 et 8 du 


arrûté 


présent 


TITRE HI 


DISPOSITIONS DIVERSES 

— Les dispositions du titre Ier du 
ne sont pas applicables aux 
niveau d'ore: et déjà démunis de 


arrôlé 
passages à 
barrières. 

Art. 11, — Les 


décembre 148 el 


ministériels des 91 
1939 sont abro- 


arrêtés 
21 octobre 


mes 


Fait à Vichy, le 95 janvier 1941 
JEAN DERTHELOT. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat aux colonies. 





Avis relati[ à la résiliation des marchés pas- 
sés par les colonies pour les besoins de la 


defense nationale. 


La loi du 11 décembre 1910 (Journal o/fi 
ciel du 12 décembre 1940) a fixé les condi- 
ions dans lesquelles pourraient être résiliés 
ies marchés passés par les colonies au pour 
leur compte, pour les besoins de la défense 
nationale. 

L'article 2 de ladite loi a laissé à une ins- 
truction du secrétuire d'Etat aux colonies 
le soin d'arrêler les détails relatifs à la liqui- 
dation et au règlement des marchés ainsi 
résiliés. 

Celte instruction, signée le 5 février 1941, 
a été adressée aux chefs de colonies ou de 
territoires relevant du département, 

En France, elle peut être consultée: 

a) Pour la zone libre, à la direction dés ser- 
vices militaires, 19, rue Pascal, à Clermont- 
Ferrand; 

b) Pour la zone occupée, au service admi- 
nistratif colonial, 20, rue La Boétie, Paris (8°). 





Vichy. — imprimerie spéciale. 





Directeur des Journaux officiels : 
R. Baton-Tsacs. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.014.00, Paris, — 901.71, 


apr 1 





L'administration et les fermiers déclinent toute respousabilité quant 


à la teneur 


des annonces, 



































2.570 Ji 2.952 969 975 3.122 : 
TIRAGES FINANCIERS Numéros des obligations restant 3.166 2.12 3.18 1<9 194 3.9%0! + 
à rembourser, 3 1 W°? = (i) } e ) , 
do, 1x h D. .11 1 } “ li - 
AMORTISSEMENT 1937 ge pe Te 4 13 3.5 l = 
5.919 1,5) 09 J.744 M) 4.013 ' » 
… Rembhoursable coupon 1# ju EU 1.102 4.109 4.123 4.199 4.110 4.192 41m 
Société Hygro-Electrique de Fure et Morge el de Vizille attaché. 4.253 4.28 4.272 4.948 4.120 4.456 4.397 
SOCIÉTÉ ANONYME 9.057. D'un DO GS ON SR SU 52 
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AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DE FRANCS + 1.000 4.597 4.096 4.608 4.611 ) 
" . Obligations hitig ises, 4.0.) 1.053 +.Uo 1.4 1 ù 1. 788 2 
dont le siège social était à Grenoble, 37, rue és | 1.050 4.90% M7 59% 5% 5% : 
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AMORTSSEMENT 1999 3.290 7.295 7.327 7 2 006 7.64 Cr 
7.815 7.851 7.923 7.961 7.966 7.968 7.974 
; emboursables coupo r ju t 1999 a O4 S 04 7 y r : 
L'amorlissement ayant été réalisé en tota- Des és nu. NÉ. 8.011 8.014 8.069 8.077 S.078 8.108 4.494 
lité par voie de rachat en Bourse, il n’a pas atlacne, 8 112 & 1% 8,195 8.219 8.900 SI 8 
été effectué de tirage au sort. 1.616 1.617 1.663 2.681 2.68 S.J20 ©. 112 8.415 8.412 S.458 8.466 
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bé: à 6 . .. attaché - sie ns dd 
Société générale de Force et Lumière : 2 8e? 9.007 
3 101 107 164 fat 285 022 LON a tamis 
SOCIÉTÉ ANONYME GE 676 830 907 943 1.022 1.42 
AU CAPITAL DE %X) MILLIONS DE FRANCS 1.589 1.641 1.861 2.007 2.732 3.127 4.644 
4.863 5.374 5.383 5.702 5.86 7.16 7.591 Numeres des cbligntions restent 
SbGE SOCIAL: GRENOBLE, 97, RUE DIbEROT 9.081 9.088 9.452 9.367 9.94% à rembourser, 
R. C.: Grenoble 4211422, ME. © à Rennes AL EMENT 1939 
fans édifié tte Société générale de Force et Lumière pe 9 d 
du 27 septembre 1910. SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE YO MILLIONS DE FRANS 
OBLIGATIONS DE 500 FRAMCS 4 1/2 0/0 1905 Sie s00HL: GRENOBLE, 27, nue Dion \u MENT 1940 
R. C.: Grenoble 12132 ? 
Ci-après numéros des obligations appartenant 
à la tranche française appelées au rembour- | Vi! et tirage du 27 We 104 20 836 1.181 1 9 
sement le 1x janvier 1941, avec le coupon 1.320 1.33 1 1.300 1.368 1.972 # 
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7.697 7.799 7.925 8.584 8.62% 9.001 9.009 > 1.4: D 41.908 1 10 | 61: S 612 629 C3 € M 
9.029 9 0° a =+ pp” Ag À se "HE 1.112 1.116 1.129 1.180 1.208 1.227 1.2” 6.215 LAS 0) 6.13 6 ) 6 | t 8 
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Etablissements J. Barut, ses 


de 1.000 fr., 
à du 15 de- 
pair !# 


1939 


> d'amortissemc: 


Liste des 54 obligations G © 0 
sorlies au tirag 
cembre 1910 er remboursables au 


15 d cembre 1] qu 

| » fon ta 

11 | 1 170 171 Ce 526 cn 

610 4,11 6,1? { 611 [ATR 617 te 

4,1) 4,21) 45 24 CELA sw, 997 

#25 ? . ( ni 3.3 851 

sf } ) ' 4 1) Hu) 917 

55 ; 5S 959 (0 961 962 
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Société générale d'Energie électrique 


MIETE ANONYME 


A APITAL DE O0 MILLIONS DE FRANCS 


IÈGE SOCIM 


) UE HEXGIMOCHEFONT, PARIS (174) 
R. ({ seine 102112 
Amortissement des obligations 6 0/0 de 


1.000 fr. de la Société générale d'énergie 
électrique. 


Conformément aux conditions générales de 
l'ém n, | 4 té avant utilisé, en rachaîfs 
en Bourse, la lotalilé de l'annuité prévue pour 
la ser de l'emprunt, it n'y a pas eu lieu 
l'or er le tirage au sort p l'amort{is- 

nent d bu ons devant être rembour- 

| ter f 1951. 

L'an nent de cet emprunt ayant tou 
jou ‘ I f par voie de rachats en 
Bo xiste pas d'obligations amorties 
réslant à rem rscr 

——— © @— 





Compagnie des Anciens Etablissements Labhé frères 


SOCIÉTÉ ANONYME 


"ITAL DE 2.080,000 FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
SAINT FLOBEAT-SUR-CHER (CHER) 


R. C.: Bourges 2931. 


Obligations au porteur 6 0,0 (émission 1923) 


sorties au tirage du 25 janvier 1941, 
KO à 515 — Gi à G10 — Sur À 820 — 
Bii à 16 O4 À K09 — 875 à 879 — 910 
à 919 — 1.070 À 1.079 — 1.200 À 41.209 — 


1.280 à 1.289 - €.420 à 1.439 — 1.650 à 1.669. 
Ces cent tr o! ligalions seront rembour- 
stes le {er pnafn 101. 
Tous les litre s )r'{ 
Été rembuaurses. 
—+0e+ 


;s aux précédents tirages 
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20 janvier 1911. 
: és AMICALE DES OUVIIERS 
Rente portugaise extérieure DES ÉTABLISSEMENTS GELAS ET GAILAnn 
Junta Do Credito Publico. But: aide à ses adhérents en cas à 
pr Se 50 ladie ou décès. 
Siège: café Gonnet, rue Vendôme, Lvor 
Il à ét 15, le 15 novembre 1940, au | Déclaratior la préfecture d'Alger du 21 * 
ue de 4 » 0h ns de RENTE EXTÉRIEURE |! vier 1941. Les ŒUVRES 1 LAIRES FPA 
0 l ! et % rie (sans LE PLAT UNIQUE. But: entr'aide sociale. 
l d le {er janvier | DICSC SOCII : 
(ot j | 1, boulevard Laferrière, Alger 
| 21 janvier 1911. ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈvES 
| ET AMIES DE L'INSTITUT SAINTL-THÉRÈZE, But 
outien matériel, moral de l'évole, dans t 
| domaines jugés opportur collaborat ’ 
+ ‘1conr anciennes lève t eu fa 1 ive 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS SUR CI Joue Due 
. Bugatet, S t-Gauden IHaute-Garon 
Prix ces nsertions l'es Céclarations dessocial.ons : $ ir a ligne | 22 janvier 1941. SEcrION pes us Au TrA 
\Décre! du 2 décembre 1 art fer) | But: diff n du journal Au Travail. & 
| social: Bourse du travail, Perpigna 
Déclaration du 22 ja r 14941 
SSOCIATIONS FRANÇAISES . CLUB SPORTIF ALBANAI 
Se à = ch «aiee ut ralique du sport, Sit hôtel R : 
(Décret du 16 août 1901.) à Saint Albantes Fnue fl g 
; 23 janvier 1941. 
9 janvier 1941: UNION SPORTIVE DE FEILLENS Sous-préfecture de Nyons (Drôm 
But pratiquer les erCICES phYSIqUues, ASSOCIATION SPORTIVE VINSO 
siog ocial: mairie de Feillens (Ain Bu pratique exclusive du football 1- 
— | tion et de tous s excreices physiqiu 
‘1! 2 7 } © ds 
11 janvier 1941. Siège social: salle d'éducation po à 
AMICALE DU 10€ BATAILON Vinsobres (Drôme). 
DE CHARS DE COMBAT, ss : L 
But: maintier des relations ami ales. 23 janvier 1941. ASSOCIATION DES ALPES SOLE 
Siège: 4, rue de La Barre, Lyon. DARITÉ ENIR'AIDE (A. D. A. $S. E But: cama- 
_ , ss Les raderie, entraide. Siège social: café de Lvon 
13 janvier 1041. L'EQUIPE. et de Bourgoin, 4, rue Vicat, à Grenoble 
But: groupe amical et sportif, Isère). 
Siège: maison Allieri frères, - - 
26, boulevard de la Major, Mar:cille, 2% janvier 1941. BOXING-CLUB DE PROVENCE, 
Er = - — But: boxe amateur. 
Déclaration à la préfecture de Ja Haute-Loire | Siège: bar Alfred, ?S, rue Hoche, Marseille. 
dû 14 janvier 191 (récépissé du 22 janvier | — —— -——- - 
1941). L'INTRÉPIDE DE Laxnos, But: Sports, | 94 janvier 4941. ASSOCIATION DES JARDINS 
musique, formation morale des Jeunes gens. OUVRIERS DE LA CHAMBRE SYNDICALE DES ENTRE: 
Siège: presbytère de Landos. PIENEURS DE LA HAUTE-SAVOIE, But: recherche 
——— ———— de terrains dans le département pour étre 


Déclaration du 15 janvier 1941. Association 


SYNDICAT DES CHASSEURS DE Taxikz (Indre). 
But: protection de la chasse. Siège: à Liniez, 
chez M. Béchu, 

43 janvier 1941. CLUB DRAMATIQLE DES AMIS 


p£ La Basocue, But: étude et pratique de la 
farce médiévale, Siège: local particulier, bou- 


levard de la Madeleine, 43, Marseille, 


16 janvier 1941. 


GROUPEMENT D'ACHAT EN COMMUN 
DES ÉTABLISSEMENTS SECGUIN 
But : 


acheter des denrées alimenlaires 
aux prix l23 plus réduits 
délivrer au personnel adhérent 
sans aucun bénéfice, 
1, cours Alberl-Thomas, 


et les 
à Lyon. 


Siège : 
17 janvier 1% STADE  VILLENEUVOIS, But: 
pratique des sports, rugby en particulier. 
Siège social: café Bringé, Villeneuve-de-la-Raho 
(Pyrénées-Orientales). 


15 janvier 1951. 
DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS DES HABI- 
TANTS DU LOTISSEMENT MARQUIES. But: défense 
des intérèts des habitants du lotissement. 
Siège : rue de la Régine, à Toulouse. 


SYNDICAT 


18 janvier 1941. COMITÉ LOCAL D'AIDE AUX PRI- 
SONNIFRS DE GUERRE, But: envois de colis ali- 
mentaires et vestimentaires aux Bugois pri- 
sonniers, Siège: hôtel de France, rue du Cou- 
vent, le Bugue (Dordogne). 


20 janvier 1941. 
AMICALE DES COMBATTANTS 1939-1910 
pu 184° R. A. L. P. A. 
But: union et solidarité de ses membres, 
de leurs familles et de la France. 
Siège: Central Bar, 30, rue Ferrandière, Lyon. 


20 janvier 1941. BOULE AMICALE DE VILLENEUVE- 
DE-LA-RAHO: But: pratique du sport des boules. 
» ge social: à Villeneuye-de-la-Raho (Pyré- 





E nées Orientales). 


| 





| 


concédés temporairement aux familles ouvrié 
res, Siège social: 12, rue Royale, à Annecy 
(Haule-Savoie). 


NION SPORTIVE DE  SAINT- 


9% janvier 1941. 
Bauvez, But: développer, par l'exercice des 
sports, Jes forces physiques et morales des 


jeunes gens et créer centre eux des liens d'ami- 


lié et de solidarité. Siège: à Saint-Baudel 
(Cher 
2% janvier 1911. 
COMITÉ UNIVERSITAIRE 
POUR LA RÉVOLUTION NATIONALE 
But: éducation des étudiants sur les pro 


blèmes sociaux, économiques et culturels; 

lutte contre toute propagande antinationale. 
Siège : 

café de la Brioche, 6 rue de La Barre, Lyon. 





ANCIENS DU 


2% janvier 1941. AMICALE DES 

79 CANTON DE LA R. R. 5 (campagne 1939-1940). 
But amitié ct oentr'aide aux camarades 
Siège: café de l'Orangerie, S5, rue Boilcau, 


à Lyon. 


2% janvier 1491. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE 
DES GROUPEMENTS ET SYNDICATS DE REPRÉSENTANTS, 
VOYAGEURS ET FLACIERS DU COMMENCE ET DE L'IN- 
DUSTRIE. But: défense des intérêts strictement 
professionnels des groupements et syndicats 
adhérents, Siège: Chambre de commerce, rue 
de la République, Nimes. 


25 janvier 1941. 
AMITIÉ OUVRIÈRE HORTICOLE DE TOULOUSE, 
amicale de jardins ouvriers. But: organisation 
théorique et pratique de tous ce qui a rapport 
aux jardins ouvriers. Siège: Toulouse, avenue 
Etienne-Billières, 44. 
Déclaration du 
SPORTIVE D'AMPAZAC, 
cices physiques et créer des 
entre les membres. Siège 
d'Ambazas (Haute-Vienne). 


26 janvier 1941. ASSOCIATION 
But: pratique des exer- 
iens d'amitié 
social: mairie 





Vichy. — Imp. spéciale des Journaux officiels. 
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